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POLITIQUE FISCALE

INTRODUCTION.
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k taxo dim!t« pour procurer au jrnuvHn.rmont Ipa rwsourcw n.<ce8««{re« pour
ladn.lnu^ratiouCsuHaireB publiques? C st ce .,,. la prme «t les oratnur.
conBorvateurs tachent défaire croire au peuple pour i'eûrnyer ; mais ils saventbien que ce nest pns vrai.

I^ but que vout atteindre la politique de protection, c'est de restreindreMtantqno possible
1 importation des marchandises étrangères, afin de laisser lottarchd nationu a collPs tahriqut^ts dans lo pays. Pour atteindre ce but, elletrappe les marchandises étmnotnes himiloircs à colles produites ici de diouatellement élev»5s, que l'uuportation en est en grande partie arrêtée.

^^^ but de la politique du parti libéral c'ost de favori^f-r autant que pos.ihloléchange des procluita étrangers ,;o,uro ceux du pays. Pour l'atteinfiro, il .. -stpas nécessaire qu'elle abolisse les droits de douane ; elle peut même en imposerae très élevés, pourvu que ces taxes ne gênent pas notre commerce avec l'é'ran-
Rer et n aient pns pour but unique de favoriser quelques individus aux dépensdu reste de la population. Ceux quelle impose sont réglés de m.miôre que toutce que le couM.iuniateur paie en sus du prix do la marchandise étrangère qu'ilacheté .•ulle dans le trésor public et non dans le, gousset des monopoliseurs.

V t-ila la \r,iif .signification du tarif protectionniste, que le parti conserva-
teur a mis en vigueur on 1879, ot du tarif de revenu que le pafti libéral fora
adopter sd arme au pouvoir. Suivant donc quo les électeuifl voteront pourlune ou Uutro pohtuiue, ils diront s'ils veulent ou non continuer de paver lesmilhons uo taries qiir; le tarif actuel leur fail. payer aux monopoleurs. Cela est
parfaitomont co.nj.ris (le tous ceux qui ont, depuis quelques années, suivi les
«iscu.isior.s our le tarif. , «* * ^oa

Mais, tnalluiiimscinent, ce n'est pas ainsi que la question a été présentéeanx électeurs en ] 8 / 8. Le pays passait alors par la plus grande crise commer-
cmlo et financii u) qu on eût vue depuis 1S57. Le Canada n'était pas seul à en
BoulTrir

;
e,le avait c< uiineucé en 1873 sur le continent américain, et, de là

sctait successivement propagée en Angleterre, aux Etats-Unis et chez nous.Aucun gouvornr'iuput n'aurait pu l'empC-oher, et aucune législation fiscale ne
l'onvait 1 atTCtpi toia-a-coup. Il en est de ces crises commerciales comme des
gr.r.aes epuien;.es

;
il n'y a pas de spécifique pour les faire disparaître dans an

Hist.-cit. Tout et! qu'on peut faire alors, c'est d'ob.server u» bon régime, d'éviter
txute e:ctr.ivaganco, toute déperdition de force et d'énergie.

Ce-d c'..- quo disait M. Lfackenzie, qui était aloi-s à fa tête du gouvernement
.\ ':- tr; qui yrcposai')»* -'^v, (^li.-uigements de tarif commeremède aux maux dont' =;< pla; n.iil, tl répondait que cela ne ferait que les empirer. Il faisait comme
l.- iii.t.-cin honnête qui, lorsr^u'il se voit en face d'une maladie qui doit fatale-
ment cairer un certain temps, au lieu de donner à son patient des remèdes qu'il
ait !i;utiles, sinon nuisibles, se contente de lui dire de patienter, et de l'assurer

; u<^' sa maladie n'aura qu'un temps.
Iviais ce n'est pas ainsi que procédaient ses adversaires. A les entendre

c tait la i.oiitique du gouvernement qui était la seule cause de la stagnation
d y afhnrrs, et des nombreuses faillit as qu'on voyait partout On lui faisait un
orimo d«3 délicity que constataient les comptos publics ; on lui reprochait de
trop dépenser; il avait, disaient-ils. rommé tant d'pmr.lov-5a ,m,k!,v„ _.
sachant plus ou les mettre, il avait ete Obligé de construii'o à grands fiais pour
cela une allonge à la bâtisse de l'ouest ; il avait augmenté la dette publique^^e manière scandaleuse ; sa politique chatmià nos comoatrioti» aux Etai»
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tjmn. Qu'. n Irur donnât le pr,uvoir, et Ils promêttaiVnt cIa fnîw d!sp»ir»!tre 1»
criHP tinaiin.ie, ils rëdiiiraicnt les dëptnses, Urf feraient disparaître en granda
parti.' la dott(> pubii.jup, et, non-.seulom«nt ih arr^:t«r»ient l'«<miRration aux
.tats-UniB. mais ils foraient revenir hn cenUines do milles de nos compatriotes
\n y étaient déjà.

'^

Un malade auquel son mc^decin n'offre d'autre remt'jdp qae l-i patience et
\ bon régime hygiénique est gënéralomont porte h donner sa confiance au

^
jrlatan qui lui promet une quôrison immédiate au moyen do quelque panacée

. est ce que fir.-nt les pf.n^ervabours. TIs promettaient qu'avec l,i protection,
Is guériraient tous les m vux dont souffrait le corps politique.

Le peuple les crut sur parole et leur donna le pouvoir. Voilà 17 ans qu'ils
possèdent. TIs ont eu le temps nécessaire pour réaliser leurs promesses Ils

lont par, ronrontré d'obstacles dans le manque d'appui en ChPnl)re, puisqu'ilsmt toujours eu des majorités qui les ont rendus tout puissants.
Ont-ils réalisé ces promesses î Pondant quehiues années ils ont pu le faire

jroire au peuj)le. Des événern^ats auxquels eux et lour politique étaient aussi
rangers que M. ÎNÎackenzie et sa politique l'avaient été à la crise qui ava't

y» yi pondant son ministère les ont favorisé pondant un certain temps.
Lors de sa chute, en ]S7«, ton» ceux qui suivaient ce qui se pass.iit dans

monde, pouvaient facilement prévoir que la crise touchaient à sa lin et
lu'rlle serait, comme toujours, suivi d'une période de piospériié. Tiesoonspi-
ateurs pouvaient donc annoncer qu'ils y mettraient fin, avec autant .le ceni-

tude que Chn.'iophe Colomb avait annoncé aux sauvages, d'abord que Ih «ol. il

allait s'éclipar, et ensuite qu'il allait f« faire reparaître. L( pays eut uno séria
Je bonnes tvcol tes comme ou n'en avait pas ru depuis longtoMips. Le nouvc'nu
tarif Ht faire d'énormes profits aux nianufacturiei-s dont les industries étaient

/déjà étabhes. Les grands travaux qu'entreprit le gonrerncïment, pur exomi)!o
la. construction du Pacifique, jetèrent dans le pays des centaines de millions d >

piastres. Dans le même temps, de no-a\elle.s découvertes industrielles faisaient
baisser le prix d'un grand nombre d'article.s de consommation.

Tout cela ne pouvait faire autrement que de produire des effets considë-
rahles sur le pays. Ausfci est-il incontestable que le Canada jouit pendant
quelques années, de 1880 à 1884, d'une prospérité réelle.

Les conservateurs s'en attribuèrent tout le mérite, et, comme cette pros-
périté suivait leur arrivée au pouvoir, le peuple crut assez naturellement qu'elle
on était la conséquence.

Mais bientôt leur politique produisit ses eflets naturels. Les profits
énormes réalisés par certaines manufactures tentèrent ceux qui avaient des
capitaux, et l'on vit des manufactures s'élever comme par enchantement. Eu
peu de temps ces manufactures eurent encombré le marché, et, bientôt, elles
furent obligés de diminuer ou suspendre leurs opérations. Plusienrs des petits
capitalistes qui y avaient mis leurs fonds furent ruinés. C'est «loi-s que lea gros
bonnet» de la finance se montrèrent, et les achetèrent à vil prix. Maîtres du
marché, ils restreingnirent la production ; et ne craignant plu» la concurrence,
",rà(:>^ au moriopole qu'ils s'étaient assuré, iis ne mirent ù iiausser les prix autant
que le tarif leur en donnait la charce, et pur-ent ainsi réaliser des millions.

Qui a tourm ces nallif-tis ,' Le.- oav-iers et les cultivateur», qui forment la
grande masse de la populatio... t! race au système des droits spécifiques, qui
tait la base du tarif d© 1879, la marchandise à bas ]^ du gaufre naie autant



- -e—
qoe celle de haut prix du riche, et les consotnrnateuri paient des taxes, non pa»

comme le veulent les principes d'une saine économie politique, en proportion da

leurs moyens, ou de la vaieur des marchandises qu'Us achètent, mais d'aprè» la

Quantité ou le poids de ces marchandises. Cela a rendu le fardeau de» taxes

écrasant pour ces classes populaires.

Ont-elles le^u quelque coiupensation à ce fardeau 3 Aucune. Il n'y a pas

un article important que produit le cultivateur dont le prix ait été augmenté

par le tarif protecteur de 1879. Sans doute, il met des droits sur presque tout

ce qu'il produit. Mais, comme ce qu'il produit est plus que suffisant pour la

Oonsommation locale, et qu'une grande partie en doit être exporté, le prix en

est fixé à l'étranger, sur les marchés d'Angletet i a où règne le libre-échange.

Quant à l'ouvrier, non-seulement il n est pas protégé contre la concurrence

des ouvriers étrangers, non-seulement ceux-ci peuvent venir librement lui

disputer soiï salaire et s'emparer de sa place, mais le gouvernement a dépensé

des centaines de mille piastres pour les encourager et lea aider à venir ici dan*

ce but.

Aussi que voyons-nous depuis quelques années t

RESULTATS DE LA PROTECTION

leAprès une expérience de dix-sept années, il est facile de roîr oe «jne

peuple peut attendre du régime protecteur. Jusqu'ici il a eu pour effet :

1. D'enrichir un petit nombre de monopoleurs aux dépens de la naase dn

peuple.

2. D'imposer sur le peuple des taxes énormes.

3. De chasser les cultivateurs du Canada par millien.

4. De diminuer la valeur des propriétés foncières.

6. D'entraver le commerce général du Canada.

8. De tuer complètement l'industrie de la eonstraetion des oarires «t d»

diminuer notre marine marchande.

It^éft^' ' ' LES MONOPOLES

En excluant du marché canadien par un tarif élevé les artieles manoiae*

tttréi venant ^» autres pays, en faisant disparaître la eompétition étrangère,

la protection à f»it établir ici des coalition» commerciales et dea monopoles qui

contrôlent le marché, en achetant ou en faisant autrement diaparattre tonta

eompétition canadienne—ce qui leur permet de faire payer aux eonaommatenra

poar les marchandiaea qu'ils vendent des prix quelques fois exorbitants.

Nous «TOUS ai^iouwi'hui des monopoles pour les industries soivantee (bom

ne nommons que les plus importantes) : les ootonnade»!, les lainages, les corda»

ges, le sucre raffiné, J'huile de pétrole, le rim, les feiTonneries, etc., etc., etc.

Noua donnons des détails sur les industries suivantes parcequ'iJ» montrât

sous leur vrai jour les iiyustioes et les iniq»atés résultant de l'établissemoat

COTONNADES

n y a a«)ourd'h«i an Canada, deas sriMide» eompafmws, lia Dominiew Ootton

Wà* Co et U Canadian Col«tired Cotton Company, qui n'en font «ju'une au

iTnd : en

)ré8!dent

lu bureai

moins de
jays, à l'f

ïouveutio:

»>mmorcii

IVéta

lîompétitic

par uu dr
kutres pa]

consomme
du coton I

l'eut être

iiacles .•iuii

iirtivles s

payés pou
.r,'éta

pétition ei

les COtODQ

Cest ce q

Nous
Eiiontaut .1

12 à 13 m
['our lesqu

«joutons ^

sont chai'j

doit ajouti

jont vendi

;handa de

lacturés a

cousomma
droit au g

Voyc
tembre 18

Dans le c<

aant que 1

Il fut déc

laquelle fi

capital à \

que chacui

sur cette s

Ou s'expli

tique qui

profitables

""•• y *
•

ISos (

notre popi

Dombre to



>8 taxes, non pM
en proportion d«

,
mais d'»près 1»

ardeau des taxes

le. Il n'y a pa*

it été augmenté
sur presque tout

suffisant pour la

porte, le prix en
ibre-échange.

•e la concurrence

ir librement lui

lement a dépens^

à yen«r ici dans

e rdr oe que le

)ur effet :

s de la nasse da

les QaTÎres et de

irtieles manQliie>

ttition étrangère,

•s monopoles qni

disparattre tonlt»

t eonsomnatenrs
orbiiants.

• suivantes (new
iaagea, les oorda»

to., etc., etc.

oeqo'iXs montrant

e l'établissement

Oominioa Oofeton

n font qu'une au

— T-

tetad : en effet ailes araient toutes deux, lors de leur étublitiement, le mânie
)rë8ident et U plupart d«-8 directeurs de l'une de ces couipygijies fuisaient partie
lu bureau de d}r*;otion de l'autre. Ces deux coiuj>ngiiics bp sont euipuré ae pas
moins de dix-l»uit Uiature«, c'eèt-à-Uirade tO'.it«s le^ uianutactures de coton du
juys, à l'exception de trois ou quatre de peu d'iiuportHUce. Et, eaoore, par des
jouveuiions spéciales, vtss dernières août praniqueiat-nt ttutrée- dan^ la coalition
M>ma)orciale formée par la Pominio» et la Canadian Coloured Corppauy.

IVétablissement de ce monopole colossal a eu l'effet de rendre nulle toute
compétition au Çanadu, pendant que la compétitiau étrangère «tait exclue,
par uu droit de 28 à 30 par cent imposé sur toutes les cotonnades venant des
utres pays. Les monopoleurs peuvent faire payer et de fait font payer -aux
eonsommateurs, en moyenne, 28 cents par piastre de plus que le prix régulier
du coton que nous pourrions avoir de l'Angleterre e<- des Etats-Unis. Ceci ne
|.eut être contesté jiuiaque nous importons pour environ $4,000,000 de coton-
nades iinuaHleuieut e^i- que ces cotonnades se vendent au même prix que les

articles siuiilaire.'S muuufa "es ici, ui.-il^'ré le-s droits iijipù*és, les luotitants
payés pour les passages et le» prolits des uiarciuinds (iti gi'civ..

J.'établissenient du monopole des colonnudos a fait dis,).itaîcre toute com-
pétition et fait payer au peuple uue taxe de 28 pour cent au nioinâ sur toutu«
les cotonnades manufacturées au Canada. A combien se monte cette t'i.xe ?

Cest ce que nous allons voir :

XouB avons manufacturé an Canada l'an dérider des cotonnades pour un
montant admis de $9,>''Û0,0Û0 par les conservateurs ; uiais qui est en réidité de
12 à 18 millions. Noua hvobs importé dans k même année, pour |4,007,000
>our lesquelles il a été payé uu montant de $1,140,000 d« dreits. Ai noKS
ijoatoDS h cela les protits des imnortatcurs et des marchands détaiiieurs, q«
sont chargés sur le montant des droits com'ae sur celui des effcti^ injportés, oa
doit ajouter à ce montant $446,000. Les articles manufacttiré» ou paya se
)ont vendus absolument au même prix que les articles importés, chez les mar-
chands de gros et de détail. Il s'en suit que la taxe payée sur les articles manu-
facturés au pays .s'est élevée à $3,500,000. Ce dernitr montant payé par les

consommateur-^^ n'a pas donné un saut sou au trésor public ; mais «st allé tout
droit au gousset des manufacturiers.

Voyons maintenant les profits réalisés par ces monopoleurs : Au 1er Sep-
tembre 1892, le capital payé de la "Dominion Cotton Co " était de f1,500,000.
Dans le cours du même mois la compagnie donna un état de comptres établis-

sant que les profits des trois dernières années avaient varié de 22 à 37 par cent. .

] fut décidé en môme temps de porter à $100 la valeur de chaque part sur
aquelle $56 seulement avaient été payées. Cette opération portait de suite le
capital à un montant fictif de $3,000,000. Les cotations de 1893 étabiissaient
ue chacune des parts de $100 valait alors $140. De sorte que toutes actionnaire,
ur cette seule opération a pu recevoir $140 pour chaque $66 souscrites et payées.
)u s'explique que ces gens-li souscrivent libéralement pour soutenir une poli-
ique qui leur permet de réaliser d'aussi scandaleux profits et de faire d'aussi

Iprofitables spéculations.—Quelle excuse peutji y avoir pour permettre à une

iNosadversaires politiques prétendent que o'est un moyen de garder ici

notre population en donnant de l'emploi à nn grand nombre d'ouvriers. Le
pombre total d'ouvriers employés dans les manufactures de eotonnadei est dd



! «hJt''*^ ^° **'? ^°^ •"* '^*'" «* 1^' ^°^ <^ ^°>^wr à c«t <tat dei • / fait que rendre encore melUeure la position des monopoleurs de

'^l^irri. ^-^^ /" P™T' ''^*™ *"'^ choj;: c'est ^ hausseTe" uS
_
«UT les parts actions lorsque le nouveau tarif fut présenté devant la chambre.

MONOPOLE DE LA QUINCAILLERIE

Nous'îit^!!
^^""^ ^^ monopoles dans toutes les bi-anches de cette industrie.

Le"tS^ireNail Combine": qui comprend pas moins d'une douzaine demanufactures de toutes sortes.
u"u««ue ae

Le
"
Canadian Tack Combine ", comprenant trois ou quatre manufactures

Cs monopoles sont iiés ensemble do manière à n'en faire au fond qu'unBeul~.ibsoliv«,«nt de la meint manière quH lo monopole des cotonnades ,

Jiux ausbi contiôient absolument le marci.é et excluent toute compétitiont.ru u,e et extérieure. Voyons ce qu'il eu coûte au peuple pour maintenir lapiotPAMon sur les ferronn'^ries :

r r r »iuw<uu a»

.0 J:';',/f"ff^'\<^^"."'^
1^« ^«'•'•"iin«'''i<^s de toutes sorte ont atteint le chiffre de.o,.>k JOOetledmitsest élevé à $2,457,000, auqud il faut aiouter 40 par

Y;<^t,.cest-a-d:ro ?;.082.000 pour les proiits d.s importateurs et ces rnar,ha«asoaïui. urs, soit en tout $3,430,800. Nous avons manufacturé au Canada des

tioiis, Q. Il nest pas du tout exagéré de dire que la uixe payée p'.r les consom-mateur. est d'au-delà de $3,000,000, soit en tout 6^ .nillions pour toutesLstaxes payées par le peuple sur les ferronnerie.s.
Mais il n'y a pas que les manufactures de fononneries qui s aent prott-'éospar le gouverneme.^.t

: le peuple paye en outre de cela des taxes éuormos ;ourprotéger le fer en gueuse. ^

jSous avons importé, en 1894, 46,100 tonnes, sur IfsqLielles il a été pavé«n droit de $ 79 000, plus ??71,600 pour les profits des mardiaucis à 40 par cen\
Il a été manufactuie ici, en la n)êr:ie année 1894, 60,000 tonnes, pour lesquelles
le gouvernement a payé Ç112,000 de primo, c'est-à-dire 62 par tonno L « prisa en outre ét^ augmenté de |3 pai- tonne grâce aux droits de douane imposés
sur cet article, il en résulte que Je pen|>:e a payé pour toutes t.ixos sur le feren gueuse la somme dnoii.ie de §585.100 en allouant seulement 2r) "par centpour le proùt du commerce sur rea tax.a. La valeur d'une tonne do fer .m
giieuse est de 810 et lo montant de la protection par tonne est de |10.50, c'est-
à-dire d'au delà de 100 pour cent.

«/V, VOÙb
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MONOPOLE DES CORDAGES

Le nom de cette coalition commerciale est "The Con^mmer» Cordagt Il n'y

aposé sur

E*l»
7*''vwt e
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En 1877, Sous ratlmînistrfttion McKenzie, !« droit d'accise fut rotraiichë et

!• droit de doujinp rtidui*' à 6 cts par gallon. Cp droit fut porte à 7 1;5 quand

le gallon impélnal fut adopté et detu«3pra à ce chiflVe juinu'en 1894. Alors, à la

suite d'une forte opposition de la part du parti liWral, if fut réduit de nouveai

à 6 cta par gallon impérial.

Mais on nt pent apprécier arec justice cette taxe qu'en tenant compte di

fait important que, en 1877, le prix de l'huile américaine de môme qualité quf

celle qu'on importe aajourd'hni se vendait à 20 cts le gallon, au lieu de produc

tîon, et que par conséquent le droit n'était que d'environ 30 pour cent. Pani

ces dernières années le prix n'est que de 3i centins au lieu de producution pa

gallon (mesure de vin). F«r ooneëquent le droit équivaut à pas moins de 15(

ponr eent.

Fiosieors factares lues par des députée aux CSomnianes établissent que c(

droit, dans certains cas, est plus près de 200 que de 160 pour cent.

Les tableaax du commerce «t de la navigation, pour 1894, démontrent qui

5,968,368 gallons ont été importée au Canada, d'une valeur de 436,476 su

lesquels un montant de droits de $430,564.77 ont été payées, ou près de 10(

pour 100.

Oe droit if^uste }i*est maintenu que pour protéger une industrie de la pre

inee d'Ontario, qui donne de l'emploi d'après la vol 8, page 281 du recense

nent, a 279 personnes.

D'après le dernier annuaire statistique d« 1894, on voit que en 1893 on

dépensé 10,683,806 gallons d'huile canadienne contre 6,249,946 gallons d'huil

américaine. Sur H'huile américaine les droits de douane ont rapporté $430.000

Il va sans dire qu'un droit porportionnel a été payé sur l'huile manu^ctur^

ati fnys. Il s'en suit que les consommateurs ont payé $430,000 de taxes ai

trésor public sur l'huile américaine et $760,000 sur l'hnile canadienne. Pou

ohaque $3.00 de taxes payées par les consommateurs, $2.00 sont allées

gousset des monopoleurs pendant qu'une seule piastre a été payée au tréso

publie.

DOUBLE TAXATION

Kous avons démontré, par les quelques détails que nous avons donnés su

quelqueé-uns des monopolee qui se sont établis au Canada grâce à la proteotioi

qu'il y a deux sortes de taxes payées par le peuple du Canada : les taxes ir

posées sur les articles manufacturés venant de l'étranger et celles que le peup

paye pour protéger les manufacturiers du Canada.

MONTANT DES TAXES PAYÉES POUR MAINTENIR LA. PROTEC

TION MANtJFACTURlèRE

n n'est pae possible d établir le laontani exact àeu taxes payées sur ]i

leR articles manufacturés au pays, pour la bonne raison qu'on ne peut dans

résumé comme celui ci passer en revue le fonctionnement du tarif sur tout(

les industries du pays. Kous a» dontieroaa qu'une addition des montan

ir'
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payés sur tgs Tsdustriec que nous venons de paner en revue et ces montanti
servirttut de base à un calcul j^énéral.

Cotonnades j $8,500,000
Ferronneries 3,000,000
Fer en gueuse , .. 585,000
R« 250,000 .

Sucre, environ 1,760,000 !'

Huile de pétrole ^ 760,000

99,845,000

Les taxes s'élèvent i près de 10 millions pour la protection de six b4a«-
tries seulement. J 1 faut ajouter k ces taxes celles payées pour la protection
des manufactures de cordages, de laina^s, de cuir, verrvies, faïence, poteries,
métaux de toutes sortes, produits chimiques, papeteries, tapisseries, peintures,
etc., etc. Le nioutaut total des taxes payées pour la protection dss manufac-
tures de toutes sortes était estimé par Sir Richard Cartwright à 80 million»
de piastre*. Il est possible que le total des taxes payées aux manufacturiers
canadiens soit moins élevé que cela ; mais il est plutdt probable ^u'U défiasse
beaucoup cette soouae.

TAXES PAYÉES AU TRÉSOR FOILÏC

lie montant total des taxes de douanes et d'accise a augibenté dans la pro>
gression suivante :

1869 $11,111,000
1870 lS,O87»000
1871 16,320,000
1872 17,715,000
1873 17,616,000
1874 20,129,000
1875 20,664,000
1876 18,614,000
1877 17,697,000
1878 17,841,000
1879 18,476.000
1880 18,479,000
1881 23,94-2,000

1«'82... $27,549,000
1883 29,269,000
1884. 26,485,000
1885 26,384,000
1886 25,226,000
1887 28,687,000
1888 28,177,000
1889 80,613,000
1890 31,587,000
1891 30,314,000
1892 28,446,000
1898... 29,321,000
1894 27,579,000

Les taxes pour les cinq dernières années ont donné un total de. . $147,247,421
Pendant les cinq annétffl d'administration libérale 94,199,093

Différence 53,048,340

C'est à-difc etivifen $10,000,000 par année de plus que sous le régime
'aie.

Ajoutez k cela les taxes énormes payes par le peuple pour la protection



im mtifrdkirfforfeh et roua aares «ne idée du fardeau ënorm* dt t»x»tioa qui
est imposé sur la population du Canada.

QUELQUES AUTRES ADDITIONS AU CHAPITRE DES TAXES
La politique nationale a impose des droits très élevés sur les marchandises.Un examen minutieux fait par des importateurs a démontré que la moyenne

des droits sur les marchandises est d'environ 33 pour cent contre \7i pour cent
quelle était aous le gouvernement libéral. Mais plusieurs articles employt^s
communément par la classe pauvie et la classe moyenne sont sujets à des droits
beaucoup plus élevés. L'étoffe dont se fait en grande partie le vêtement de la
classe ouvrière, a été taxée do 40, 50 et 60 pour cent. Le consommateur doit
payer non seulement le droit augmenté, mjus beaucoup plus, comme on lu verra
par le calcul suivant :

Comparaison des prix de revient de $100 de marchandises.

SOUS LE TARIF LIBÉRAL

Prix des marchandises en Angleterre $ 1 00 00
Importiition, fret, assurance, etc., etc., 8 pour cent. 8 00
Dioit 17i pour cent 17 50

Coût pour l'iiuportateur Ç125 50
Profit «n gros 15 pour cent '.*..*. 18 82

Coût pour le détailleur f144 32
Protit au détail 25 pour cent ./.... 26 08

Prix payé par le consommateur $180 40

Ainsi, même sous le tarif libérai, il en coûtait $80 pour fait passer une
valeur de $100 de maj'cliandises de l'Angleterre aux mains du cousomuiateur
canadien.

_
Maintenant faisons un calcul semblable sous le régime de la politique

nationale, avec une moyenne de 33 pour cent de dioit sur les marchaudis«3.

SOUS LE TARIF TORY

Prix des marchandises en Angleterre $100 00
Frais d'importation g QO
Droit, 33 pour cent 33 00

Coût à l'importateur $1 -i
': 00

Profit du gros, 15 pour cent $ 2l 15
Coût au détailleur 162 1

5

Profit du détailleur, 25 pour cent 40 51

Coût au consommateur $202 6û

r
(il
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TTne ralror
«Je «00 de marehandiaes sona le tarif KWraï revenaît ponrle

oOMonimateur à $180.40. ^
Une valeur de $100 de marchaTidisea sous le régime de la politique

nationale, revient au consommateur à $202.66, soit une augmentation de «22. 25
7n semblable calcul applique au ooût d'une pièce d'étoffe pour vàteœeat.

«t payant 80 pour cent de droit, donnerait le résultat suivant :

Coût des marchandises $100 00
Frais d'importation .*.*.'*.!.'.*!

8 00
Droit 60 pour cent ^ .,

,'. .*. .'.'/^ .',..... 60 00

Coût à rîœportatetir |168 09
Profit du gros 15 pour eeat.^.» 25 25

Coût au détaîllear ^ ,8193 25
Profit du détaàUeor 25 pour cent. ..,....!!.!! 1 . ! 48 30

Coût an ooBsomiantear , . ^ $241 65

•iPA^^®**"*^^"^ °*** ""^^^ ^ *1<^ '^e marchandises revenait k

•a^,®»*" ^ Po^^^e natiowJe. uw Talear de $100 de marchandises revient à

Augmeoatatkn du prix po«r le eODsonmateur, $61.16
Sous le «stème d« droits «péeifiiiw» et ad w^orw», il se rencontre plu-

rteurs cas où les marofaaDdiaes «oat taxées atun haut que 60 pour cent.

liA POLITIQUE NATIOKALB A^T-ELLE DONNÉ DE L'EMPL,OÏ
AU PaEÇPLE ?

Les orateurs torys tout joyeux trouvent une réponse affirmative à cett«
question en prétendant s'appuyer sur les rapports du reoensemeat

i« AS V\^^, ï^nT f^T*i«»' ^ «e sujet, par l'exode des Canadiens durant
la décade 18&1 à 1891, eh bien, que Moa réfère au reccasemeot et qu'on analvse
ses rapport». ^

r^r^Jf t*^i*a^r"*^*
rtatistîqioe (1S93, page 17&) nona apprend qu^il y a au

Ldnada, 1,669,356 penKAnes dont l'oeaqwUàon est meatioimAM» recensement
C« iMxni>re se daviae par dasan^ «onae>8aii;tr^

iS^S^'"^' ->^»..^>> 735».2M
^Beherws . . .j.«.,. ' «'" ^ » »,«.- •«- 37jW«

*™« —

*

15^1^

Total.^-.

Trafic et tFaitsnnrf, {,

000, empl^&éâ de chenàns de £«
caiiiiomtcQit>a etchaecetseca ISrj^QÛ

fiante àétailison» i^pOOCV ««^.««i

23^600,

IdQ^m

tasfiK
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Jftntrfactnrei et machines 320,001
oervice domestique et peraonoel , . , 246 113
Professions

Q\i'>lO
Autre cIoMes '."*.,".".".

". '. *. '.*. '. '. '.'. '. '.

52,986

de 820,1

raisonn;

ToUl 1,653,355

s^rJ^ZT/^'^lT" P:.t^"^^°^' 'ï»^!^» 320.000 employés dui.s le. tnanufacwres dépendent de la politique de protection. Mais il faut savoir que la plupaat des manufactures qu. donnent de l'emploi cHaient des ir.dustriesHonssHiite*
sous le tant de revenu qui fut en vigueur jusqu'à 187S.

Ce serait donc une grave errour de conclure que les 320.000 personne,employées dane les fabriques, le doivent à l'existence d'un tarif protecteur

d'ent.tdli'?*™'''"'
"" *''°"''"* ^"^ '^ "'"'* ^'^ ""' ^"^ P^""" "» P«*^t nombre

Le même annuaire de 1893 donne comme «uit les plus nombreux desfhvcrs emplois de ces 320,000, et ceux-là, comme on peut en iuger parla lisSqui suit n'ont pas bénéficié du tout de la politique nationale, mais L contriireen ont plus ou moins souffert :

Charpentiers et menuisiers' 45 759
Modistes, etc , ;;;; -^^'.^^

Cordonmers jgng
Tailleurs

15 094
Employés de moulins k scier 13*338

f^^y
'.'.'.'.'.'. mi2

., Peintre»
10 202

Machinistes
[

* *

] 9*572
Bouchers 7''>38

Compositeurs et pressiers
] . . 6*650

Constructeurs de vaisseaux
Tourneurs
Mouleurs, etc

4,435

4,975

8,454
Tanneurs 37 13
Se"iers

:**;""
3'6g7

4,561

3,138

Boulangers

Briquetiers
. . . ^ '.'.'..".

Fromageries, et# '.!'."! .'!!.'".'!'.!.'.'.'
! 31438

jondeurs-cuivre 3 yn^
Marbriers, tailleurs de pierre s'ggg
Plâtriers g' 500
^^^^'^^"'"^ '....'.'.y.'.'.'.

B,2i9
iJucilicroîis

22 QiQ
Forblantieis 4*740

265,181
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3, mais au contraire

45,769

36,494

18,546

16,119

15,094

13,338

10,312

10,202

9,572

7,238

6,650

4,435

4,975

8,454

3,713

3,687

4,561

3,138

3,438

3,204

3,585

2,500

3,249

12,319

4,740

thk tatmmtn mfnntlMUc in rwmiMment noai «ppmd fjw wetr m tu/mhf
d* S20,000 peraonnes, il n'y «a • qu'âne très petite proportion que l'on peut
raisonnablement supposer avoir bënëfioië de la politique nationale.

Le tableau suivant fait voir les principaux d'entre eux qui en ont profité t

65,181

FQatwtê d$ codm

Am Tolaa«2 dawoan—mit
An •• 3 «

Aa. Tolniae S dn
An " 3

Filatures non ipéoifiiu

Manafaetariets et àBàiàsn de
nnfactare

m»

MiirioantM cFaau de êoudê

Au volome 2 du raoennawit
An " 3 «

Smtfieunde

An Toinme 3 dn reoeniMmeai.
An « 3 «

Fabricant» de casquettes, ehapu^tto

An ^oluBio 2 dn rwooiuMMumC , ^^

Au « 8 « ..•,

1W«
An ^ome 3 an
An ** 3

ToiUettèréu

An T»lniBe 2 dn reœnwiaept . m>«

An 3

Fabricant» d'eq^ne» .«^ ««....«..
CordagM, etc^ <to«.M»nnw • •».•.»« ••

RaxBikeQrs de sucrcu»* ••« ^^»-»m» •

Parasols et ombrsUt»,. . ...... .^

.

! •« ^•-•<

. /

«.068

6,953

6,139

8,876

MAS*

854
648

581
689
368

j^6
1.803

48
1

167

6S7
1*937

97
994



,/^

~ito...

Om SOVKX) p«r«OTtnm «ont In aenl™ sur !os 3L'(),rr «ovetnadM indi»
tnea, que Ton, peut dire justemwr.t avoir, tk) quelque mniuinv, dû leur exiatence
ou leur maïutaen au tarif protecteur.

LA PROTKCISON A-T-ELLE ÉTÉ UTILE AUX CULTIVATEURS?

u. u77J^^ ^"^^^ .**^** 8péei«le. qu'aUe loi ùnpoM ethom vavroM eiiBuite
tes bénéfioes qu'ri en potore.

^^
Nous ne eitone' ^e que^lMs artiolM :

Maehitw à battre, S peur «ank
Huile à iarr«afler, 6 poartjent par giHtm.
Tnjraux de draincge, 38 pour oeAi.
Harnais, 30 ponr oent.

OoQs «oiq>éB,^T6« par Wrfl o« 70 pour cen^
faulx, 35 potM- oent
Peiles et bèohei^ 35 pour cent
P<nitp«« et moulins à yeoi, 3(à poar oaxL
FtA de fer pour dôturas, 80 pa» eent
Bof^roia artfifitâek, t% fmme «est
Fer^.45 po»r cent.

Otrtils de toutes-sortea, M à -35 pour oeat»
Vkrea, Terreries, 3^ pour oeat.
Sarixke, 75 par WncéI.

llaclia»à««faâre, 36 poar oaak

léma^ma, 90 povr^enit.
Httflo'dB péirde, 100 pow oeni
CoFsIrçes, 36vpgfiir cent
Riz, » poTO- cents Bbx, eta^ etoi

COû-
Oh poum»t r<éB>!ment £att« one fiate oonjpcenaiBt «eus k» ariSd^ de

QU'KST-CE Ql« 3&HS C»MïVATECIiS ON RBÇU EN RETOUR?
Rien, absoI'UBQCfnt rien,

ferme et à comparer les prcr actoets à œux q«e h e«itivatear pS^^TretirerJ y a vn^gt anspoT». ces mè«es.prad«it«. si^ do«««, tea prix cSTr^éWcoup pondait cette période. H y a eu des haasses et dof^es. MaiÏTn
Xr;;/ °^ *^ «^ bo«oe d'^ff^res on «ôme an cultivateur intelitVu^n adme tr» q«e tes pmc ont dimiauë gradoellements lentement, mais Kent,depuis 'é a^h««on,eut du tarif protecteur. H est inutile de dZ à^Z^quand 11 s'agit d'un fah.^com«,p.oelui.ci que tout le monde connaît Les prïsont dimmués pour le blé, les pa ates, l'orbe, les pois, le blé-d'inde, en un SDour tous lea orraiT« o*-. 1«Q r.<5../woU„ a v f—/.- _ *: '. ., .

•^«'7, ou uu mon
i 1- • ; '.

", '' " ^ "^'-cpi'iwu pciîc-ecre ae l'avoirie dont lespnxo^ b«ssé,^n^ pas baissé dW manière aussi sensible que irrutres
^r<Mi«ite. L^m^.^^^,^ti^ est facile a ««sir.; la>oAio(*»a
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N RETOUR?
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pouvait retirer
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isses. Mais, en
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— IT—
or«M^ iW^ment ditnîpTi^ dan> certainM parWes da Canada et p^alemvnt

^i^ province de Québec, et c'est pour cela que les prix se sont maintenus.
Le pnx da toin a été tellement bas pendant plusieurs annëp» qu'il pouvaitppme rencontrer les frais de la culture et do cli«rroya«e. On r.e peat rëelle-

lent avoir phis de la moiti.5 du prix qu'on en retirait il y a vingt ans. On peut
ire Ja même chose de la laine et d«s peaux vertes qui se sont vendues, dans cm
uelqoes dernières années, à des prix ridiculement bas.

Notre commerce de chevaux est aussi nfauvais q«e possible. Ici encore
n peut cooetater une baisse de 40 à 50 pour cent Nous avons nomme pre».uc tous les prtxJaitB do la ferme et nous avons le regret de constater Sour^n deux une baisse toUe qu'on ne peut plus en retirer des profits raisonjo*.

On a bien le droit de se demander où est oe marché national que nous pro-
mettaient les pères de h. protection î Ce marché national, on devait le crée? de

ï^.!!îî*T'll°f^T*^*^** ^'°^ "" ^^ P"^"*» agricoles venant deétranger, et surtout, g^r la construction de manufactures sur tous les coins da
ays, en faisant surgir des villes ou des centres peuplés d'ouvriers qui aucmen-«uent 1» ocoBomiuation de nos produits agricoles et donneraient aux cultiva-«H» des pnx étevés pour œs produita

Lie ^JJ^T^^fr^'^''^ '* protection existe pour que la classe agricole

^^J^^ "niT^tr'^'^^^'^^'^^'''^^^ »«^ caltivatears.ligrand nombre ont été forcés d'émigrer aux Etats-Unis. Un plus grandM^reenoore aii«,ent quitté le pays sans l'établissement des beurreries fTdes«m^«, pov fc»,,oeIte» U protection n'a rien fait et ne peut absolument

QoelqowoeatoarB New, pendant la dernière session, ont en l'impudence

LÎ;«S^^!!L^^ *^"v
"**»*«*!« »^* f»^orisé l'industrie laitière par

^^^Jï"'ï'"'j^'^""'**^*"°"'*««- n «"ffitpour établir l'absur-^de «**« Pn^on de dire que nous exportons de ces deux produits pour

Jll "^"^ ^î P'*'*''*^ P" ^^^^^ ««»• I^ marchés anglais. DuT^^^ ^^'^'
T^

'^"P^"" ^"""^ considérables, jl est plus qu'évident

r^^^f^LT^
"** "'''"^ "*. P*"'^''* ^'^ *"°»"« ™*«>'ère être affectés pars dr^^ BOUS avons imposés sur les produits similaires d«s Etats-Unis.

«..J™*f
produit^l/i même subissent actucUement une baisse considérable

TcLTr^^Z'^w* ^"'^ *^"^ •*
"^r

'« ««"^ernement a pu faire en 0^0^mcm» te beurre et le fromage, c'est de précipiter la crise que traverse 2uardlio, « ç»nre de commerce et de l'aggraver en favorisant l'établi^mentop rapide de beurreries et de fromageries dans toutes les parties du m^Mais une chose bien singulière qui montre l'antipathie du gouven^ment

^mSrdi* T^**^**^^^
<^'«* ''-^^<^ «complète, /e n, dirai pST prZ-

^w L? •L'^'^'t.^"^
^*' cultivateurs dans la distribution des taxes et dans

,^Sn,^rf^^J"'***'«*'"*''^^'^°l""'^
^^*"^^i^«- Cette liste conti^J«moins de 150 rtems. Sur ce nombre on n'en trouvera pas une demi

coi.efoTeurD'™t.ccordé^«»n,epoarl«>aniolMde première aéceiMité <«
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Il H

il

bV^

U,fc.

flf^r tmt% qa'on pmirrait pluoer dMts 1» oImm «iw B«tièr«i« bmtM ea 4i

•ti<>r^s pr.'HièroK.

Qu'on fx "^tin« l« Urif «ur tout* U ligm«, on n'y trouv* abaolunent riei

^ui puiMceaidet i» cuUivai«ur. On n'y trouv* mi eoniraira qo* dea U«
lourrliM :4ur Ifls instrumenta *gri«ol«« de t«ut««M>rtM ei hf tooi \m «rticU

^M'il «chët*. On n'j r*ooontre que ikVoriilMM poar 1m maMi{*otori«n ot k
Mouficript«uni aux fond•ël•ot«mttJ^ mvliee OTiatot* «i iTraoni* p«Qr • riM»
la plua nombraaae et U plua imp«rtMtte : la elaaae a^piOBl».

L£6 MARCHÀKDIfilB SOITT À D£S PBI2 AUtBI Bi^ Q
NY)Ifr JAMAIS ÉTÉ I i

Voilà M «[M diMa« no* «dTemairae.

Là n'«ct pM I» qwwtion. 0» q«*il l'agit d« mréif, «fmà ri 1m naralwiiAH
Mnt à «ami bon naarcWë qu'ellM le Mraient ai nem n'ariona pn» le tarif proto
t«ur.

Qo«la loat 1m friita t Lm voiei :

^ Grâoe 4 rMu^iiomtion dM mmMmi, m hêê prix d«
an bon marché ii«e prodaita aiimentair«a, «t«., eto,, )« MMVbMidkM Cftt é
manufaoturéM eè r«»ûdtMa en Aimletem a Hm mtitttmr mmtM qa'à anoa
époqoe aaiérieare.

Kooa oitooft le tableau raivaat, rqprodvit d« " ODBUMreial BuUatia "
q

montre 1m pnx oompaniM dM claaaM lea plia iiaportaatM de aiarehaadia
txpotti«t d'Angleterre en 1874, IMi et lêM.

EXPORTATIONS DE LA GRANDE BRETAGNE COMPARBIGB

1874
1884

liba.

320.509,074

«1,077,900
33«,196,l^00

• OOIVO*

Yatoar.

170,449,821
$66,221.839
146.209,942

TtÊBV*- tt'

1874
1884
1864

ivri

1884

1894

YeifM.

S,S06,848,597

4,417,491,000

«,319,763,000

Tergea.

io« Afie Vf»

166,817,000
1ft6,S98,000

-V"/*I

Valeur.

8890,709,910
8387.163,000
8278,708,074

Tottn

"Valfur

«X ti%A ai )

26,211,244

16,660,439

PribK par livre.

3 1;5 oenta

6J «

5è «

Par erga.

8 7/10 oenta.

2 2/6

1 9?10 -

Pnr verge,

17 3/4 cints.

16 1»4 "

10 3;4 •
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f^a bmtM M il

• abaolunent ri«

ira t|iM dna Uji«

r tooa h* artioli

tMsfMtnritn ot

BiiiQOmiLIB

pM le tarif prola

rtn rr acibu. it ARTiOMm HAMf/rAnrKw» (tM^i^ l\,u/!V«ff4,

1874

1884

lbi)4

Tonne« ii.

2,487. 1(52

2,eû0,12i".

|lîI,'J7.'».tf24

< 91.1 «3,4^^8

NL'CRK KAKKINlt

lardW «|«'à anoan

rokl BuU*tu "
tf

m ém nareliMMliBf

COMFARBSB

Ii5 oe&ti

\

\
•

Par Twj».

} 7/10 oeate.

J 2/6

L d^lO «

1874
1884
1894

922,342

1,2H311
1,037,990

V»lo»i .

$'\«40,943
9r.,40H.5O7

^3,:)50,0«9

Pur tnttno.

ttil.lO

«34.0»
$J8.U4

Par caut livras

W.76
«3.73

13.03

?«r verçftu

.",,4 otn{8.

i;4 «

3^4 •

O tableau pari.' par lui-même. II dëinoiitie lu (firuinution conaid^rnhla
OUI a eu liet clans k-n pnx en .Vngleterre, où l'on peut chuter aujourd'hui pour
ftiO ttutoiit d« inorol.anc'ifesque pour JlOO il y a 20 f.ii>. Noua n'avons pu
protitcr ICI de cette diinu.utiou ëuorrue duub les prix pai-eque l'imposition L*
taxes. encertai.iBCtts ti-ès élevées, a euipêché 1a libre iiopoi iition de ces produit»
au Canada. Ainsi, loin de diminuer le prix des articles gu^ uentionnés, la proteo-
tiou, au contrmre, dans certains eus lus a augmentés consiu érablement.

CERTAINS DROITS DIl^ PROTECTEURS QUI NE PROTÈ-
GENT PAS

U» conservateurs prétendant protéger les produits agric les par les droit*
imposés ^ur les grains et céréales et les produits ogricoles en général. Tels sont
les droits sur le fromage, le beurre^ l'avoine, les pois, l'orge, 1* blé le foin, etc.
etc. Us seuls produits agricolea qui peuvent fitre ainsi prot4}g^ et dont le prix
peut être augmenté par un droit de douane imposé sur les pr iuit» similaire»
venant de 1 étranger sont ceux qui n'existent pas au Canada e quantité sutli-
sante pou.- les besoins de la consommation. Du moment que ious avons un
surplus que nous somme* obligés d'exporter, l'imposition d'un d )it ne signifie
plus rien et la valeur de l'article Re règle sur le prix qu'on peut m rttirer sur
les ui.irch«s ou ou l exporta II n'y a qu'un .eul produit, le blé d'. de, qui n'est
pas récolté ICI en quantité suffisante et dont le prix est augment par la taxe
Qui profite decette ta.xe'< Personne. EUe est nuisible aux cultivât, uifTparce que
ce sont eux, qui l'achètent pour l'engrais de leurs animaux.

Il suffit, pour établir que la taxe sur les produits n'a pas augmenté leur
valeur de dire que ces produits ont diminué d'année en uuuée depuis l'établissa-ment du tant. ^ <^w«»«»«o

1^8 droiU-protecteura ne protègent pas non plus le» «ondeiie^ les brique-
teries, les tanneries, les manufactures de meubles, les moulins à se, .^ ou à pré-
parer le bois, eu un mot les manufactures domestiques de toute» h .rtes. Ces
genres d industrie existent Ici comme aux Etats-Unis poui les bc^ins de 1»
consommation locale et elles n'ont rien ou presauft ri«n A f..!..A nv...- --*}•- ..^^
merce extérieur. La protection ne leur fait ni bien ni mal.

A'ou» donnons le tableau suivant que nous empruntons au« tableaux d«
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eomuwree e. *e la narîgation pour 1894, qui donne nn ^tat de nos împortatâoiu
9t de nos exportations des produits agricoles en l'année 1§93.

/mp. jtJOttr corw. cfctTW Z« paya

VALKT7K

Beurre $ 46,637
Fromage 20,964
Lîi''l 12,620
Baccn, jambon, etc.. 76,088
Bœuïsaié 95,575
Mouton 149
P.;c en baril 272,000
"^'"i^ijles 12,297
Vi.iii.ies en boîtes

Viandes fraîch.etsalées 38,799

Total $575,129

£xport. des produit» canadiens

VOiiB. DE LBS.

224,384
116,106

146,885

670,155
2,316,588

2,132

3,862,-546

426,990

VALEUR

I 1,296,814

13,407;470

66,773

1,970,318

21,279

7,671

81,953

20,840

1,005,087

24,991

NOUB. DB LBS.

7,036.013

133,946.;^65

709,624

18,504,347

356,106

89,957

903,022

EFÏ

Le COI

; étonnai

ons pris

ns chacu
ivé.

10,115,626

418,598

7,765,786 $17,903,396 172,079,658

Orge.

.

Fè ves

.

k^arrasin

,

Avoine. ..

Pois

Pois ca:r:,-5iÎ3

.

Seiijlc

.

Blé

.

Autres grains

ExportatioxM

No. minots

2,040,648

276,313
594,604

7,273,906

3,265.810

158,536

59,121

9,271.855

39,958
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pour con-

•oounation mi
Canada

Ko. minots

2,138

13,762

1«
44,264

11,032

302

9,069
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ans une
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gmenté d

Penda
tre conin:

7 à «5S I

DIMINI

Total minots 22 970 781
Total de la valeur $13,'831,'969

PATATES ET FOIN

80,567

$167,500

If Canada exporte 11,112,830 minots de patates de la valeur de |4'>2 000

faleu'îSoVa" ' °°^^«°«»«^«'^ d^"« le pays que 37,671 minots "d^ la

11 expeffte 151,851 tonnes de foin de la
importe 1,494 tonnes de la valeur de $1,400.

valeur de $1,452,872 et U en
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i de nos împorta<Soiu
)3.

s produits oanadieTis

rB NOUB. DE LBS.

314

i70

773

318

279

)71

)53

J40

)87

)91

7,036.013
1 33,946, ùG5

709,021

18,504,347

356,106

89,957

903,022

10,115,626

418,598

596 , 172,079,658

Importations

pour coo-

•oounation mi
Canada

No. nùnots

2,138

13,752

1«
44,264

11,032

302
9,069

80,567

$167,500

valeur de ^422,000
,671 niiaots de la

1,452,872 et -J en

—m —
EFFETS DU TARIF SUR LE COMMERCE DU CANADA

LocomnieiccgéiuTal du Cangd.i a varié beaucoup depuis 20 an?, nv',i^ il
étonnant de constater combien pou il a augmenté di^ns cette pôriorlv. Nou»

ons pris comme point de comparaison les années 1873-1883 et 1893 qui *ont
ns chacune des décades, celles où le commerce s'est élevé au chiffre le plu»

En 1873 notre commerce ét«it de 217 801 203

j«Q.? " " .....'.'.'.'.'. 2"30,'339,826
'^^'^ " 247,638,620

Cette comparaison est la plus loyale qu'on puisse faire. On constate en
ans une augmentation de $30,000,000 seulement dans le commerce général
pays. Cest une bagatelle si l'on considère que le Canada est un pajs rela-

^ement nouveau et que l'étendue des terres cultivées a considérablement
gmenté durant cette période.
Pendant cette période notre population a augmenté de 31 pour cent et

J'
commerce de 13 pour cent senlement. En 1873, notre commerce était do

/
a *ou par tête tandis qu'il n'était plus que de S49 à 850 par tête en 1893.

DIMINUTION DE LA VALEUR DES PROPRIÉTÉS FONCIÈRES
Le Dr McDonald, député d'Ontario, a établi par des statistiques absolument

éfutabes que a valeur des propriétés foncièresadiminué considérablement dans
:.ano depuis 1 établissement du tarif protecteur. En 1882, la valeur moyenne
i propriétés était de 83.130 et le nombre 202,000. Eu 1893, la valeur
yenne était de 82,480 et le nombre 2 13,000. La perte totale subie par cette

sS^OOO.OoT
'"' ''*'"'"' ^^ ^"^ P'^P"^*^ représente le montant énorme

Nous n'avons pas de statistiquet établissant la valeur relative des terres
^s les autres provinces

; mais c'est un fait reconnu que partout les propriétés
icières ont perdu de la valeur. Il n'en peut être autrement avec la diminu-n considérable qui existe dans le pri.x des produits de ferme.

MARINE MARCHANDE
Notre marine marchande a légèrement augmenté depuis 1878, mais pastout en proportion de notre population. Il en est de notre marine m^ar

jnitrpï^oi^irr
^""""^ ^^^^^^^

^
^"* ^ ^^^^^^^^ ^ p- p^^^ <^-»

.MMENT ^^^^^^^^^è^^g^^^OSA POLITIQUE

Dans une période de cinquante ans, de 1836 à 1886, la population de
V

' -— o'-' "— "• •- p^.<r r.eni. u va sans dira que l'Aii-^Ieterre n'a

1
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Su i!c1ies«« nationalo «'Mt accrue d« 124 po«r e«ot.

SoTi conimerf.'^ df 472 pour crnt.

Sa marine marchande de 583 pour cent.

Sa production manufacturière des tissiu de 206 pour ceot,

La production des ferronneries de 412 pour cent.

Les productions minières de 276 pour oeot.
Capitaux en banques 572 pour cent.

JReveuu national 73 pour cent. • "

Propriété foncière 140 pour cent.

Il suffit de citer ces chiffres pour démontrer la différence énorme qui _

entre la protection et le libre-échange au point de vue du développement
• ressources uaturelles d'un pays.

Nom avons déjà admis et nous le répétons aujourd'hui que les dépen
publiques considérables du Canada rendent impossible rétablissement du lifa

écliange au Canada. Mais il n'y a aucun doute que nous retirerions de* avi

tagas énormes au point de vue du développement de no» ressources naturel
en n'imposant que juste le montant de taxes nécessairer, ^jour l'administrati
des aitaiies publiques.

LA POLITIQUE FISCALE DU PARTI LIBÉRAL.

Peut se résumer en deux mots :

lo C'est de ne prélever au moyeu des taxes que le montant d'arg«
strictement nécessaire pour rencontrer les dépenses d'une administration h(

oéte ft économe des «.flaires publiques.

2o. D'agencer le tarif douanier de manière à ce que toutes les taxes pré
vées sur le peuple aillent directement au trésor public et non dans la caisse
quelques industriels favorisés.

Le parti libérai croit que taxer les citoyens pour soutenir des entrepri
^rticulières, et sous le couvert de la loi, soutirer de l'ai'gent de la bourse d'

itoyen pour en enrichir un autre, au lieu de les taxer selon leurs moyens p
e soutien du gouvernement national, c'est une grosse injustice et un "

^ légalisé.
"

LA PRETENDUE REFORME DU TARIF DE 1894

La protection esr devenue tellement impopulaire que le parti actuelleme
au pouvoir a lini par s'en apercevoir lui-même et il a cherché pendant quelq
temps un moyen de s'emparer de la politique du parti libéral et d'adopter li

même un " tarif de revenu.
"

Sous prétexte de consulter l'opinion publique, M. Fo.ster a visité la plupj
des manufacturiers du Canada entre les sessions de 1893 et 1894, en vue
leur faire accepter quelques moditications dans le tarif dans le sens d'une dii
nutiou des taxes.

A la session de 1894, M. Poster proposa en efl'et une réduction des tax
sur plusieurs .icnts articles. Mais les manufacturiers, qui sont les maîtres (

gouverueraeut actuel, se rendirent à Ottawa et forcèrent le gouvernement
revenir sur sa décision et à maintenir, tout en la changeant sui" quelques iten
une taxation aussi élevée que par le passé.
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Les taxes sont tout-à fait aussi élevées qu'elles étaîftnt .intrefoîs. La diffë-

rence de^ taxes sur le même montant d'importations est de pas plus de 40 à 50
cts. par «1,000.

ACCUSATIONS RÉFUTÉES

Ne sachant que dire contre la politique fiscale du parti libëral qui e«t

inattaquable et absolument populaire, les conservateurs disent que nous n'avons

pas de politique définie et cherchent à faire croire «u peuple que nous sommes
pour le libre échange pur et simple avec la taxe directe pour donner des reve-

nus.

Pour réfuter cette calomnie, il n'y a qu'à lire l'article adopté sur ce sujet

par la grande convention du 20 juin 1893 et qui se trouve en ce pamphlet.

Us prétendent que nous avons abandonné notre politique de rëcdprociti

illimitée avec les Etats-Unis.

Le parti libéral est encore en faveur de la conclusion d'un traité de Réci-

procité avec les Etats-Unis—tout en admettant que les mensonges et la four-

berie des chefs conservateurs en 1891 ont compromis dans «ne grande meeur*
les chances de succès pour une réovprocUé HlimUée^ mais nul doute que si nous
venons au pouvoir, il sera facile de conclure avec les Etats-Unis nn traité de

Réciprocité pour l'exportation de nos produits agricoles.—(Voir chapitre sur 1a
*

Réciprocité.)

Une autre accusation, c'est que le parti libéral est en faveur de l'Union

commerciale et que cette dernière politique conduit à l'annexion. Nous défions

qui que ce soit de nous citer un discours ^u même une phrase d'un chef an
parti lilu'ral en faveur de l'Union commerciale.

Toutes ops accusations sont fausses et nos adversaires n'y ont recourf "[ue

faut de mieux. .
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RECIPROCITE

SES IMMENSES AVANTAGES

Jusqu'à 1878, les deux partis politiques étaient en faveur de la réciprocité
lommei-cjale avec les Etats-Unis. Il suifit pour le prouver de eiter la résolution
)réseutee par sir John McDonald, blâmant le gouvernement McKenzie de ne
)as accepter I3 protection. Dans cette m' tion devenue célèbre, sir John invoque
a protection comme étant le plus sûr moyen de forcer les Etats Uxûs à nous
iccorder la Réciprocité. Nous citons le texte :

*' Que l'orateur ne quitte pas maintenant le fauteuil mais que cette Chambre
st d opiuiou que le bien-être du Canada requiert l'adoption d'une politique
lationale qui, par un remaniement judicieux du tarif, favorisera et encouragera
es intérêts agricoles, miniers, manufacturiers et autres du Canada

; que cette
)olitique gardera au Canada des milliers de nos compatriotes qui soiït mainte-
mnt obligés de s'expatrier pour trouver le travail qui leur manque dans la
>ati-ie, rehdxa la prospérité à nos industries qui luttent et souÔrent si pénible-
nent, empêdiera le Canada d'être un marché à sacrifice, enoouragen»,. déveiop-
lera, et activera notre commerce interprovincial, et teîidant à ia réciprocité de
anfit avecTWs vomns dam la mesure requise par les intérêts variés du Canada
urta gi-andement pour effet de procurer éventuellement à ceT)aya une réciprocité
iitomeiciale. (Sir John A. McDonald, 1 mars 1878.)

Oa voit j^r cette motion que le but principal de l'établissement d'un tan£
iJevé était de forcer les Etats-Unis à nous accorder la Réciprocité.
^Qu'est- il arrivé depuis? Le parti conservateur est monté au pouvoir en
b.« et pendant plusieurs annéels il ne s'est aucunement occupé de la récipro-

n"'i'SSlF''f
^^ instances réitérées du parti libéral en faveur de cette politique.

K-n l»«t<, le parti libéral en fit un des principaux articias de son nro^ramm^. et
i agit» cet«3 question devant l'opinion publique pendant les trois années qd
Mécédôrent les éieetiona de 1891.

r -^ r«" «»» • w» qm
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A oett« ^poqae (1891), la politique du parti libérale était devenue ai

populaire au Canada et l'opinion publique ee montrait tellement favorable à la
iWoiprocité que Sir John McDonald n'osa pas affronter l'éltctorat avec son
programme de protectiou.

Le terme de ce parlement n'expirait qu'en 1892. mais les Chambres turent
Bubitement dissoutes sans autres raisons que celle d'wie offre de Réciprocité par
lu £tat9-Unis au Canada.

r r

En voici la preuve. La déclaration suivante fut livrée officiellement à la
Oazeite, organe du gouvernement, le 2 février 1891.

" On demandera naturellement quelles sont les raisons qui ont poussé le
* gouvernement à en appeler immédiatement au peuple. Il y a lieu de croire
* que le Gouvernement de la Puissance a reçu par l'intermédiaire du Couver-
" nement de Sa Majesté, certaines propositions des Etats-Unis eu vue de négo-
||ciations pour étendre le commerce du Cmiada avei- les Etats-Unis. ïfs
" propositions ont et» soumiëos an Président, et le gouvomeuient cJUKulit-n .-bt

" d opinion que si ces négociations doivent avoir pour résultat un tt'aité i|ui
" doit être ratifié par le Parlement du Canada, il est à propos que le Couvenic-
** ment puisse traiter la question devant une dëputation nouvellement élue par
•• le peuple, et non devant un parlement qui tire à sa tin."

Puisque l'offre des Ituta-Unis d'un traité de réciprocité avec le Canada
etaat considérée par nos adversaires même comme un avantage assez considé-
rable au pays pour justifier un appel au peuple, il devient inutile d'arjfumen-
ter plu» longtemps *ur la supériorité du programme Jibéral. Nous avoni
1 admission du parti couservateur, qui en a appelé au peuple parce que .

" Les Etats-Uni» nous wtlrajent an traité de Réciprocité."
(Nous verrou» plus loin ilan» ce chapitre que eeit« prétention était lausse

et n était qu'un prétexte pour dissoudre îe parlement. )

Voyoas maintenant Pourquoi le gouvernement n'a pas conclu de traité de
Beciprooité avec les Etats-Unis î

(7e»t en février 1893 que nos trois commissaires ca^adien-s : les Honorable»
Tuppej^^Bowell et Foster se rendirent à Washington et eurent nm entrevue
avec I Hon, James G. Blaine, .secrétaire des Etats-Unis, au sujef du traité de
Réciprocité entre les deux paye.

..,.,
y^^^'^ ^® '^PPO'"*^ of^doi signé par M, Blaine, contenant le procès- verbal des

twlibérations :

^^1
".'^ ^ preœiiir» entrevue, le 10 lévrier (1892) les Commissaires camdiens

déokrerent qu iU étaient autorisés par leur gouvernement de proposer le renou-
•Ueroent du trait* de Réciprocité de 1864 (dont le terme expirait en 1H66)
avec telles modifications et extensions que semblaient demander maintenant les
iot«r6t« dM deux pay«, à cause du changement apporté dans leur position res-

Un mot d'explication sur la valeur de cette offre de nos ooDimissaires de
rmouwler le traité de 186^

Par le traité de 1854, les Etats-Unis recevaient en franchis»» sui' leur vaste
marché tous les produits agricoles du Canada.

On r.« payait pas un sou d*; drôito pour vendre aux américains : notre^m, notre avoine, notre orge, nos légumes, nos moutons, nos chevaux, etc etc
Et les cultivateurs se rappellent encore les prix élevés qu'ils obtenaient alors

r toa« (

eter à n<

Par ce

doits ag

ait un ti

Ce trai

1854 à

is sont c

s les ma
jorter le

Ils n'o:

point de

blé^'ind

Esante p<

icles proi

i leur vei

vendre l

On pei

de nosea

Pi

P(

F<

Oi

S«

Fi

P<

CE

Cl

M

.

Soit ei

iduB aux
letée d'eu

Cesrtd(

les ; tand

Nos mi

Blaine e

)B3 du gO)

nues n'a é

us de M.
ite p«r no
ainf, c'est



aie était devenue ri

iment favorable à la

l'élfectorut

re lie Réciprocité par

ée oUicielletuent à k

s qui ont poussé le

11 y a lieu de croire

lédiaire du Gouver-
Jnis en vue de iiL^go-

•s Etats-Unis, ifs

eijient caiiîuiien l'hr

ultat un ti'aiLé ijui

los que ie Gouverne-
uveliement élue par

toaa QC« pivfT^nts qu« les commerçants amt^ricains rouaient eux-ma
avec sonleter à nos portes.

, p. . , Par ce traité de 1854:, le C'anada acceptait, lui auwi, en franchiae, tons les

..r./. l?x.';.,!!^!*.,-
"'?^^ ^°'*® agricoles que les Etata-Unie avaient à nous vendre. En on net,

ait un traité de réciprocité limité aux produits agricoles.

Ce traité était avantageux pour les deux pays à cette époque, c'est-à-dire

1854 à 1866. Mais aujourd'hui les conditions sont changées : les Etsti-
is sont devenus un peuple manufacturier par excellence : ils ont besoin de
s les marchés du monde (celui du Canada comme dés antres pays) pour y
jorter leurs artidea manufacturés

.Tls n'ont, d'un autre cdté, qu'un intérêt bien secondaire dans notre marchai
point de vue de l'exportation de leurs produits agricoles. En effet, à part
blé-d'inde que nous achetons d'eux, et que noas ne produisons pas en quantité
Esante pour les besoins de la consommation, nous avons ici de tous les autres
icles produits de la terme un surplus considérable. H s'ensuit que c'est noua
leur vendons des produits agricoles dont ils ont besoin et qu'eux ne peuvent
vendre ici qu'en très petite quantité.

On peut voir par le tableau suivant la valeur relative de nos importatic

de nos exportations de produits agricoles avec les Etats-Unis.té avec le Canada
ntage assez considé-
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ils obtenaient alors

Vendus Adietéa
aax dai

Etats-Unis Etats-Unii

Fomme« vertes $221,187 944,237
Pommes de terre 193,916 50,329
Foin 753,676 18,404
Orge 216,493 1,396
Sararin 139,700 81
Fèves 261,663 17,00«
Pois 329,668 7,76»
Œufs 199,636 11,698
Chevaux 480,628 62,321
Moutons 642,231 46,708
Volailles 52,033 8,978

Soit en chiffres ronds $3,490,000 de produits agrieeles que noas
dus aux Etats>Unis pour $266,000 des mêmei produite que nous avons
let^ d'eux.

Cest donc nous qui avons besoin de leur marché potor nos produits ajtpri-

es
; tandis que le nôtre est pour eux d'importance bien secondaire.

Nos ministres n'ont fait aucun rapport officiel de ce qui s'eAt passé entre
Blaine et eux-mêmes lorsqu'ils se sont rencontrés pour discuter les propesi-

>Bs du gouverneiuent canadien. Aucun procès-verbal des séances qu'ils oai
uses n'a été présenté à la chambre. Mais nous comprenons par les dëclar»»
ms «Is M. F«Bter, ùnistra des ânanoes al« Canada, i)me k aeale proposition
ite p«r m» ministre aurait été celle que nous avons cit^ du rapport de SC
aine, c'est-à-dire d'établir un traité de réciprocité seulement pour rëcban|^

^1
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.NoiK continuons a, citor \o t;vpi„)i-fc (S]ck'l île M Plnin^noH vnmus auniifut été hifm fli. ,J ' \ " i'inire. pour prouver n

nnbJes :

' ''
^' '''^••' '^ "''«"^•'•^'- «^«^ nous, sur des b»,;es rai,s3

"R^oii,mcité(B 11 nwV- ''-'^ ?"' P''^^ ^ renouveler le traie '

" Hmi e auîseu Is pr .luit" 'T'
''« '-^^P^-i*^ --mercia! r,ui 1

" C(>nc'« entre les clmx îmys."
réciprocité qui pourrait d

qu'i,;i:S™r;I" sMltféoS- '?. '™,"";»'>- «""lien, rtéeUrèJ
a conclure, une. liste d'article» n.anur.cTarî ,,f

""«l»»». V^' lo trai

IJ n f..st pas sans intérêt de «e demander quelle eût été JttTÙr ^v r Jniamifn,cturés admis en frwnch^Kf. oJ u i^i-'n^ eut cte cette liblc dartioli

ce traité.
tranchise, si le gouvernement n'eut pas refusd l'offre

U réponse est toute naturelle : Cette li^tf- nVnf ^on,^ •
i

qur lr:s nianufacturicrs américains nM™+ . ,
""'P"^ '1"® ''^« ^''M

no-, >..nufacturie,-s canadTenT ^ "' """'^'^ ^ '"^^"''"'' '^^^^<'hé
q|

m.ntf;;iS:^^:£r"- '" "''^""^^' ^^ ^"^^«' ^'^-^^^ ^'^ pétrole, les instJ

..nr;Ï^S^—-^^ aurait dou.e.e.

la fen":
'"''""'^"" ^" ^'"^^ ^"^^'^ ^-^» P^- «^er une foule de produits

ponH.^rrtîr?::irit' i:: :S' ^r^°^ '^^ ^^—
'
>« *-». l'orge, ij

parle,-. Nos exportaSons do c.« t
•

','
'' "°"'""'' ^*<'' ^°"* """« ^'^«on d|

nous rctirerionT^'n 27eLe 7o Tof'i^îTTT''' ^^odigieusemeut
\

nous no retirons aujourd'h«r
-^ P^^^-^^^ de plus par cent piastres qui

cotonnad"erie? ktJeVtTerZ'n'''
la diminution de., droits disons sur iJ

""
'LT«t lïit'r '"" ":?"'" Cu«"e^rdu cïïr'"'' " 'i
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arif qui a provoqua l'établi..enn.ni .1,, ..rif .V.KÎ.Iry a enrichi les umnufac«n.Ts pendant qu'elle ruinait les onltivateurs du < '

.ii.ida

uianurac

'..• gouvernement a continué sciemment et volontairement sa roiiti.menpKue et vexatone p<,ur une seule raison : parcequ'il était pieds et poL-s ïii^mtre les mains des manufîicturiers.
^^ pyin^s ue?

Voici ur>e appréciation du tarif McKinley faite par l'hon. M. Woo<*>ont; .l.ur du revenu de l'Intérieur, qui nous donne une idée do ce queTsndtn. ours peuvent attendre du parti actuellement au pouvoir :

^

• ..e .anf Mck.nley, dit-il, rédi^ré p.u- nos voi.sins, dans un e.sprit peu
... a et« crp<,nd,;u.t oe que les E^nts-Unis aient jamins fait do plus proà

ta..l<.iui ç.Vn.-ida.--Voir Han^annSd]., p. .'iGG.
^

••:. t-ii possible d^émettie une idc^e plus ridicule î

1...
.-y ^^^

^'«^ '^"«""«'"''•"t che. nos ministres pour la protecHon à outrancele cv.i.,|ateur canadien peutil espérer que le parti conservateur fasse la moindrehem-ar ,e cîans le sens d'une réciprocité effici^e entre les deux pavs ?_Le tar fh .Kmley dapres eux, est ce qui a été fait de mieux pour le pays '-Le ml.oe.al seul lu te contre cette protection inju.te.-Au cultivateur do chohi--tes conservateurs prétendent que nous avons renoncé à notre po tique deaprocité avec es Etats-fJnis
: rien de plus faux. La concîusion^d' in raitéde réciprocité est encore un des articles de notre programme. Sans doute labndmto tenue par nos ministres, en 1892, a indisposé le.. America contre leCanada

;
mais il .'y a aucun doute que la conhance' de nos voisin rëvemraU 1e p:.r

1
libéral amvait au pouvoir et que nous pourrions faire a7èc eux un^raitode réciprocité très avant.^geux pour b classe agricole du Canada.

N. B.—Nous ne pouvons traiter cette question de réciprocité «ans attii-^^r
'attc-ution de nos lecteurs sur un fait d'une irancle imnortaïuv

^ ^'
Nous avons dit que le gouvernement du Canada on appelait au neunle.«r.e qud avait à considérer une proposif.on qui lui ét.it taie^.ar lel^iuveînenent américain dé ablir un traité de réciprocité entre les deux pays r'ïïx^t^n mensonge officiel, et Sir Charles Tupper a été obligé de ro L£r cet avt eé

.on.entit a entamer aucune négociations avec les ministres canadic-ns Onfcomprondquecette mauvaise foi montrée par le gouvernement^ n'éS^as^e
l.. ne. a lui attirer la confiance de nos voisins et"à faciliter les né^oc at o s
II! :i^ voulaient leur propo,-:er.

"'^c'^^i^i-iuns

Les propositions n'ont pas été faites de bonne foi. Elles n'ont ét,î f»,-«-„a
,uo pourtromper l'électorat C'est une des fraudes les pbs àud <â« cSlient jamais été commises par un gouvernement. ^
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IS RELATIONS GOMMERGIALES AVEC L'AUSTRALIE

LA RUI5E DSB CULTIVATEUBS

Fenamat que le goovernement actuel 'oUtlne à ne rien fûi« pour oo«i

LriliîL!Î''P"^.*l'.!'"^^~
EtaU.UnU, parce que la. monopoleur. (fiTcaiMui.

.aZX^..^ ***•?. ^'^^^^ çoruid4rable. pour étea'dre no. relatioui

dnS^Ï;.r^
l'Auitrahe dan. le »n>l but de donner un débouché k no.

i^^nî^S^K^ "!*• ""^ •'occuper le moin, du monde des cultivateur, qui

Tpoït1îïi";u:îi.Z^ ^ ""^"^ ^ P'"*"^ ••"^''" '«

f*^*» no» oultiratw» poaruent oaltiTtr !«• graim irao proflt : mai.
.
ont dft rtmamr à cette «iltu,, depoi. que le Rouvîrnwlfnt •ï^y^rî
*^* '?!'' ""• ^f!^*^ «itwnKère pour peupler le. Teixitoim du Noiti-

^uoJfi ^°"ÎI^*^5f" n>* Plûs Poesiblo pour les cultivateur, de. vieiUesamce.da«« la culture de. grain, et céréales, et ils ont été obligé» d'avoir»un a I'iiMuetr»o laitière.

Cette nouvelle rcMourco qui leur était laissée comme dernière branohe d*m «et encore à la voille de manquer grâce à la compétition de 1'An.tralieM jo gouvernement encourage de toute, m. forces.

Int S'»i®9^^^nJfn^"''*™T*"'
«"bventlonna une ligne de vaiweaux, «u mon-Int de «125 000 par année, entre l'Australie et le Canada, sou. prétexte de

V^ài^ ^''^'' *"* produits manufacturé, du Canada, comme nou. venon.

Mais œ. vaisseaux que nous apporteront-il. i«i en échange de ces produit.!

U rôpoub-, cbt claire
: ii« nou. rapporteront do. produit. agriooiM tiaàir

« aux aâU-M qui feront oompétition aux eultivatwr* du Canada.
31

ï

II



l'î

m

w

LA CamÉEmCE DmacCBDOKiAM
'^ 1«94, nou* avons eu à Ott»n» U TÛiu da oiulimM êju^i^ a 1

1^^'^^'^

j»x* j I 1 ..^
"Muu vTTuua oeutenor^ avec uos mmùrtrefl an nnint r)A u.i Tl

Voioi k« px-op«uUou« .jui ont été accepta d« part et d*^": L d"ù

fe Ca^ack et rA«atralio et «ur l'Atlantide .^t'S:^^^:^^^^^ ï>"- '^

3o De poser un câble entre le Canada et lAust«li.^-jr^SSr!L ^' '"^*^
câbles au oo4t de $100,000.

Aust«i»e-^ou pi^HÛt deu
^ine, la

VI
annx . ^^^^^l****

«whaides aux steamers est actuellement de «13JLO0O m "'' '« **

su°dde%?/^^ofc.„ ^ 8-vernau.nt a déjà fait voter «rla'c^aSie^«S ae «7W),000 par année pour service papide sur rAtlautiase. TtdtL

S^rell''
8«-emen.ent fédéral veut u.e4e à exé^S^^S à tT

nm..^'
*''^'^''' "^iû»toe d«i. finances, dit qu'on n'ajammi, «su» ua.«raiet,propre a proBKJUVor Tagraudissement et les intét£Tî^„^St

vateu^rsir'^' '• ^'''*""" p?^ ""^^ ^^^ t.,^^1:
On fait payer au peuple des t,«es pour l'ejcéeutioadHm nroiet ouinseraque VAufftralie aux dépens de notre^wooir^ ^ ^
Nous allons le prouver.

* COMPETITION RtJÎNî:USE POTR NOS PRODUITS A6RI00LES

d^iA ?„"1î^'°f r'
^'"^'^ q"' viendront de l'Australie, oi phitât qui viennent!delà de 1 Au-strahe par la ligne des steamers du Pacitimie wor

'^'"''^^

•vee lee n/5tr^ ici au Canada et sur les marohé.Z^aZ^
hta Youa. une list& ;

-
—©««—stm

Beuiro^et fronsne.
Viandies de toutes sortes.
PAtates.

Laina
Cuir ei peaux vertes.
Blé, oéi>éale»«t gwuns detoatjes sotte*
Boni.

Bestiaux de toutes sortes.

xis «ont «r. L^,^ „•„ „..^_
ooHniiètement sur 1» aawiiév^fflgUi^jtotiOBs de bei^^t «te fBoiai^|ib

Le '

aine de
insi que

cents 1

à tr

M.]
'raser d'

lent des

u OMUtO

Ëtn
|e ce conii

Ce8<
>nt les I

>nt à]
HUvaise

[exportât]

"élevées
j

lor per»
'oduitB q

I, pen»

Vojcoi

Bs soi; n
'•te coati

',000 (

L
vaWes.

patuf-ngi

=\r leurs i

^lUti de
sont dei

il
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ropo.0 d.„, r„M<.„,i„„ d,.'„„„v'on„'°
*

1 ; w,,?'?'"''''''
'' '"'•«"'»

ont mMiitenaut 106,000,000 mouton» ,.|,iil -, ,;
"'"1 '""""" "«

....ter du ..0».,. ,„u« ont w .n«;;.„:';iv,:„„ii:;.t ';,™;,x
"""""' "*

1
,^1"°"- ^: ''^""«•'. ^J« In Nouvelle Galles du SnH .vVf < ,ur le fait quo leur principal a.tioK. d'expo tnt^a ^^l !„?

"f'' "^ '""'^''"P
'

.

Le Canada n'a que 2,500,000 d. u.onton d t ^ >

""" '' """'""•
»mede 125,000,000 de moutons quo Z Z'vo J!

' ''"' """^ '^''""^ !«
knai que leur viande con^el^o. Le inoutons^v^n

/"'",'" '"'" ^'^^'^ '^'"''^•'"î

f
cects la livre, c'est Vaus^dire que uournouvnn? '"f

^'' ""^'''"^'' '"'^ ''^'^«"'^y

fien A très bas prix. Nos viande! ^10^1!^.' '"" '" '""'•'"' <^'=^'"

fan*di6i» a^ do grands asantl^^T ^ "''''' «-^P^^'t^^-^ «ur 1. t.arché

l« colonies de l'Au*tc»lie le marché ca^ad1 nonr ï ^'l^-'^'^î^^ ouvriraionb

« -^uto» e«^e„ d. vi^de, en Ui^'^d^ p^rx^v^c^i^^r^.!'-"^
''""^•

I
Ce sont les colonies de l'Australie «« nnu unik les cultivateurs du Canada 1' "0,^0

. S" f?''*
'^"' ? ''' P'^^^''- ^«

knt à lutter ««.fere des colories aLHl n„ K
"'" ^'' "«"«^«nt lorsqu'il»

iHUvaise administration du7oXrnc^elfu2 a
/"'

'r"''^^'"^^
^"'^ "^"«- ^

hpor^tion de nos bestiau/et mL" tenantTon IT' ^'J"'^''^^
anglais pour

^«^'ées au moye,» de taxes qui St très Ionnuf ^«« «ommes onorraeg
Wperu.ettre aux .ut«e coLiS Sf^Îi^rr';;'

"''

'% x^^^^^MurtB que «,s cultivateurs oat à vcndrrLT n ""T
•^''^' '^'^ "'^'»^^»

^. Pc«mea, ^aades e. bo^ fi^r^H'^^re^tc °"'' '""'^' '"^' P^"^

^^rn^t^r^^e^^^^^^sllrr^^^^^^ lutter 000t.
«te continent de 2,500 milles de lonl^ ^ ^^''- ^^^uet^-^lie est un '

^000 de a.iHest«^TStrt SS^ irn'v"""
'"'^7'' '^ ^»^^^ -^"

UtivaWes. Tm» cee pa« sont situés da^l? ^^'^^^'^^ ^««res de terre

s
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EESTIEMISES T>E DROnS

«„. f^^^f
•^°?^!°'' '-y.o^esare, le gouvernement allon.. u;i iMhai., de 99 par cent

W^n f J cl .mportation de., matériaux servant à la fabrication desmstruments dagncultore, lorsque ces instruments sout destinées à être exportés
en.Austrahe. Nouvel avantage accordé aux cultivateurs d'Australie pendaat

^%roite
Canada, eux, aont obUgés de payer le plein montant d«

forêt
?^* ^°"^ qu'export«;B-nous en AustraUe en produits de la ferme on de la

«astr^h^ntl'*'^
^"^ ^"'' *^^ ^ *^^ '*'"' *°"^ ^^ ^'^ produits aux colonies

iatérS^dl^S^Mr
concevoir une poUtique plus insensée et plus funeste aux

DÉPENSES DE LA CONFERENCE COLONIALE DE 1893-9*

DiPENâsa
4

R»p. Auditeur général (93-94) p. S. 5 $ «435 T3
Prccès verbaux 1895 p. 219..:. 4,^3 la

'^<'*** ~ $ïiJ3.7»06

Hôtel Ruaaell, pension et dépenses des déiéfçaéB $ L*17 95
300 diners à $4.50 1^50 00
^ins, cigares, etc.,et rafraîchissements

pour les musiciens au banquet 1,502 85
George Cox, Ottawa, pour impressions de cartes dîn-

™ ^'•^*^'^» 38088
fleurs

36 75
Cbwretiers !."!.'*!!!.'!!'..*!*..' !!'.

'. 280 n

XtLcw^^^'T*'^ .* ^^t
d<ipenséB en pique^niques et pour frais de vovage d««ëéWguea a iMouto, Monu-éai et Quéi»ec. -



de 99 pir cent
i fabrication des

6 à être exportés

ifitralie pendant
lein montant d«

forme on de la

lits aux cokim«B

>lus funeste aux

E 18â3-9d RECENSEMENT
),435 T3
1,943 âa

GRANDE PERTE DE POPULATION

,4i7 96
^50 00

t502 8$

380 88
36 75

280 n
i de vojrage des

pas n.ins de 900,(âo£ ;:XT^^^^^^^^
excluant complètement W R<r. Mil- 'V'^"-'"'-^

<le 1S81 a 1891, et cola en

sèment est 4 peine de 500 Ofl)° . !! f P*^^»''-^*''^" cor-statëe parle recen-
serait donc au^ 4o nTcbTo 000 "

fV'' ^'^'^^'r P^'' ^'^-^g-tion
souleuient. J] faut ajouW kcol^rios ^lïooo "" "'"'"'^""? ^^ ^ population
au pays pendant eetti c écadrfd'^prèrk^'ïïl-sS^^r.r^^^^^ ^'' ^"^P^^"'^^

atteint /âge de 25 IToZ.t! ttsTn't '^r^"°i T^.
^"^ ^*°"*'* «* ^^^^ «"*

aujourd'hui aux Etats-Uni"
^'''''''^ ^'^ ^™"*'^^« «* demeurent

l'unaî:/^: pv'^nfCnif àl^^nnuair^ statistique de M. Johnson, pour
les années 1871 ' i«ûi 1 cm"' "" ^'"* «'"^'^* ^^« J* population "

P'"'
1881, 1891.

comparée pour

35



'p "^^ ^

IWTLATION DU CANADA, 1871, 1S81 KT 18M

Provinces. 1871 1^81 aug »«g.

^ , .
par 100 *°^^ par 100

Kouvelle-Ecosse. .. itj'mo S'??o îo'S
l,48S,^>dr, 9.53

Nou..a.Erunswickï;:: ^S ^^ïl^âl î| g^g ^'^

?SSi britannique- •?? ^f' ^47.2 IS.'^ie 1^!^

imjj_ll
•'''r^^'5 9»*»f.967 -.-,.33

^'"^'''^ 3,6ao,u24 4,315,810 TZ 4l5;iJ
^

RECENSEMENT INDUSTRIEL

le recensaneut, oour <rou o L^;' i- • '^^. enumorateurs chargés do faire

compares à ceu^ à^lmlZ c^;:'::^^ '"^"'"'^" "^'"^ '•^PP^''*^

1881 I iaî9i

Provinces.

Ontario
Quoboc
Nduvelle-Ecosse
Nouveau Brunswick.
Autres provinces

.Kfalilissc-

meuts.

2,'^x058

15,848

0,45!)

3.117

LMll

49,923

Em-
ployés.

118,308

85, ()7;;

20,"W)
lt>,922

10,642

254035

Etablisse-

ments.

32,028

a;,ii2

10.373

6,419
4,836

Em-
ployés.

165,326

^1 16.830
34365
26:609

24,83i>

75,768
I 367,865

frî .' .''^1;'!'Î*^"m ^"""f",*-"»-
a P" découvrir seulement dix établissements indus-ne.s hctifs 11 en resuite un surplus do 43,000 dans le recensement toUl duLan.ula. Il ne faut donc pas s'ët<)nner si le recensf^m^nt Wnn«l

+n*inri ,u ''>', nnn ' 1 T X • 1 . ,
recensement dODiie une auenien-tûtion ue Jt>,UUU etabJisseuionts industriels. "B"»^"

.403

Il y u S,o05 établisbttinents ;

3,962 établissements à 51
; 5,384 à

à iiè i l/im à 2^ ; 1,734 à 2 et un ombre iodétmi à'i

iuyant un nombre moyen d'employés de 1

à :i^.
; 3337 à 3.^ ; 1,G53 à 3 ; 4,321 à 2 -2 4



^ ,-^

91
aog.

par 100

t.321 9.73
î,i>dô 9.53

KWQ 2.23
:im
..we 144.95
.173 98.49
,078 0.17
.967 7^.83

,2S9

e dn recense^

ndustriels du
jue établisse-

On voit d'ici

Lrgës de faire

?urs rapports

«9.1

Em-
ployas.

165,326
•

J 16.830
34365
26:609

24,83{)

i 367,865

Dents indus-

3ut total da
ne augmen-

)yés de U ;

ù 2 ; 2,4G3

t»t8 merveilleux. Cëfcait nnA^J^!;»!^ ^r^ ^ *"* ***** frçdtàt des rënt.
chambre des SLmunt ré^d^^^^.^T '^^''^'^^ ^ F«ter. darTt
faites couoernant le ^m^^tltTS^^'^'^r »°<«'-P«"«*^»°« q«i o^* été
riers. les noms de U>nTZTZrli

*^

'^J^^f^ ^^««^ ««»"»e des manufacto-
laveuses, etcretc

'^'•««'•ona, cordonmera, modistes, tricoteuses,Jil^

Chamte^qttuttinj:rt lo^d
^"

""'f'^^'
^^^^"^^^ * »- devant I.

volume du'recereu,e^offiSll d^ra^rs ï T^^t ,^" * P"^«*^ ^^^ ^ ^î
prétend, par exemple, q^^Zstv^ en" ISQ^Î TS^O^V^I'''^"^'*^^""

<^*

tnels de plus au Canada a.i'«n l«^i j . i'
26,000 établissements indm

déplus. Sicei^pponTtaïïexactl^^ ^ ^^-^^ P^'--"'>««
pourraient l'invoqL à 'Ipui de eur^.jr !•

'^ ^* P''°t«<=ti«'» manufacturier
donné de i'emplo?à uu trè?"rand nom^^^^^^^^

'*
T^^^^'^l^^ "-"0"»1« -

grer aux EtatT-Unis. MaS nous allon™ voîr r^''^ "I
.

" " '"'P^^^^^' '''^"^

xnents. D'après le rec^nsem^, fl iTuraTt ,23 Tn 7*^*"'' T* '*'' ^^^"*^«-
pays, et sur ce nombre 99 seraient éLhfw *:i

™*°'^'^'=turer, de tncots dans le

99, 93 dans le comt.^ Tp ^Th^il f ^ **'"*^ '* Nouvelle-Ecosse et, sur ces
On voit Zet ZTl\t f't ZésTr' «" ^"*'^«^Wloi à 126 pe'rso'ne'

$14.55 plr année po^l cZle^Ztll etabhssements est de |1,833, soit

encore ii cts par j^r ^ ^ "^ employée, ou 28 c(^ par semaine ou

semen^'trdur^m^.trX^^^^^^ '^^
t.^^«'

" ^ --* 12 établis-

gagnerait à peine if.SoLtelL'' ^^1" *.iJ. Ç';:^^-^' f'^nt chacune
12 aàtios dans le comté

est qu'il n'v a an r!? 7 ^
Prouver

1 niexactitude du rapport. Le fait

Voici le'iùi. "ïofvi "a„t ;. k"^ trSLr " ?°"""!"-
personnel^ 1» plupart <1« rieilW fcmmo. -,„,

"*'''""""<""» «""ploy; „t 51
«oinMoe.

temnios, gagnant on moyanne 70 cent, par

ea4°e™"î,X.-s^If„r'""°'"'' »'°'"°^-' '" P-""». g»gn..t

moyl"t'îlOO pi,.2'7''"''
*"°""« ""« -"'» P«-nne, avec ka gage.

*«^. »«. le titrert.tj^^rMlS''''" ^"' °^ '"""'"" "" ""

rr^'i-^TS^r^lZltTmTS^ ""?-"- Il r »-it dan. 1.
1"^ auJeJa de 1,600 sont tout !»;„!? fj'''''^

''" " ^""''- ^or ce nom-
«.ploient un hon>'n,c et deL^,t,!:°,':*;!l^"'''

'''' """«q»-» de cordonnier, ,„l

*>« de 10,U0o dan, touTi" pïl"
d^tal,|,,«n,ent. in l,.trid,. Il v en ».

O. ^™t «ui^pli... -,„ ^^y„„, ^^ ^^^^ ^ ^^^ ^^^



t^ «Hp. ^ .^

i

cif*B*tfct ptntr prôttvwr qu'A tant retrancher du noœlM* de en nonveaax
ëtAbliMimiellte quelque chose comme les 4/5 et peut-être «kvantage.

Cest une honte pour le gouvernement d'employer de tels moyens pour
J«widfe Bft politique et de tromper le public par de faux rapports publiés ot
refwwwo» parmi le peuple comme des documents officiels. « «

Voici quelques exemples qui démontrent comment on a pu établir qu'U ya dans le pays 75,000 établissements inoustriels :

^ J

Nombre d'établis- Nombre d'em-
sements. ployés.

Établissements Dentisteâ ^.. 150 2O8
" Teinturiers 72 293" Photographes „.. 327 708

Médecines patentées 116 kffr

u Jfodisteg 7,066 . 17,197
•* Couturières 100S8
;

Charpentiers 4,618 lollS?" Bouchers _ 7'<>52
Forgerohâ 9,423 17,985
Compositoms-Impri 6055
Peintres et polisseurs 10 017

Aucato de Ces ëtablissement» ou des employés ne profitent en quoi que ce
soit de la protection. 11 est inutile d'ajouter que les bouchers et les charpen
tiers ne sont pas plus des manufacturiers que ne le sont les cultivateurs, etle.
citations que nous venons de faire suffisent pour établir que le recensement estUne fraude pour tromper les électeurs du Canada. Nous demandons à n'im-porte quel homme intelligent ce que peut avoir fait la protection, pour Un
menuisiefB, les cordonniers les couturières, les forgerons, en un mot, pour

^^^nlT^ ï?'^'' domestiques ? Si elle a fait quelque chose, elle leur alim.plement fait payer plus cher leurs instruments et les matériaux dont ils se
serveût»

Pour 1

'>leiiit!nt (le

'^.orum

seul fait qu
dépense ex<

C'est a

vernunient

Ei

El



>- --"-'^Ml
1< .*

le CM noti veaux

Is moyeiis pour
ports publiés ot

lu établir qu'il y

Nombre d'em-
ployés.

208
292
708
007

17,197
10,0SS

10,137

7,252
17,935

6,055
10,017

en quoi qne ce
et les charpen-
livateurs, et les

ecensement est

landons à n'ira-

ction, pour les

un mot, pour
elle leur a sim«

uic dont ils se

DEFICITS

';p^:Si':;r;;;:;^^^ peu,..
^

IJe, pour quelques auaéï, par de^ttidl i^lS!:;;^:'"
couservatriee ,4t

l'ES DEFICITS DES TORYS
En 1S78-79 le déficit a été de" tS79-80 « "^'^f^^ «1,937,999
" ISSl.So « .. 1,S43,227
" lS>jy.«ti « u

••'
2,240»058

" 18.^7-8» «< „ ^'',«34,571

" 1.^93-94 « .. SlO.Oaj

i,n%y6-à

Eli 18vT>-76
''

Kl. 1. ;t)..77.. $1,900,785 ''

1-111,^77-78 i,4W,oaf
•••• 1.128»14«

ioVûiant un total de "7
39

-' H*«il&6«

'... ••'' »



<%itrti& dffiSts^artre ksqnéh les bleus ont tant ct« dans Québec reprt-
entent, pétjxua, un montant à peu prks égal au déficit de l'année courante

Mais on ne doit pas onbKer que ces déficits ont été créés non par pxtrav.v
gance, non par une augmentation des dépenses, mais à cause d'une réduction

^^'^^"-^Çt-E'-o .fï'"'"®
question de fait

: durant chacune des ces
années 1876-< t et 18< ^-<8 il fut prélevé environ $3,000,C00 de moins de taxesque durant les années 1873-74 ou 187475 ; sans doute aus.si plusieurs millions
Oe moins qne nTa prélevé depuis le gouvernement tory.

î™
If^'^duction fut snrtout causée par le bon marché des marchai.cTisea

importées^ les impôts douaniers étant prélevés au moycm d'an taux ml viUoran
ou de tant par cent sur le prix coûtant. Il est donc évident .,.,<• lors(iue le
coûtdes marchandises importées se trouve réduit, disons, d'in, (fers, lu tx^e
payée par le peuple au gouvernement est ^n-andeuient réduite au.>«i. C'est ce
qui amya durant les trois années aux<ino!le,son fait allusion vu la déprwsion
qui existait alors dans le monde entier, et voilà pourquoi il y eut des déficits.

Le gouvernement McKenzie n'a eu ces déficits que parce que lea taxes
étaient alors peu élevées. *

Mai^s aujourd'hui les déficits ne sont pas justifiables à aucun poi)ît de ni#
parce qu ils sont dus à l'extravagance de l'administration et qu'ils existent en
uopit de taxes très élevées.

Voici un tablearti qui va tirer la situation au clair. Le nerc^ntaoe des
cli-oits sur toutes les marchandises exportées de rétran-ef, comprenant les ^^U'Ïoh
imposables et non imposables se répartit comme suit. (Tableaux du commerce
et de la navigation p, XI).

En 1874 $11.26 par $100
1875 12.48 "

1876 13.76

1877 12G3 "

1878 13.74 **

Divisez par 6.. 63. 86

Moyenne de l'ad-

ministratioalibérale 12.77

.1879.. 15. 78

.1880.. 16.34

,1881.. 17.56
,lâS2..18.18

.1883. 17.52

1887.. 19.87

1888.. 20.03

1889.. 2-1. 60
1890. IP.G.'Î

1891..ie,52

1884.. 17.32 1892.. 16.13

18.S5..17.55

1S86.. 18.60
1893.. 16 '^9

1894..15.f;9

Bonoaat un totid à diviser par 16 de 286.7T .

Moyenne d£ Tadaiimstration conservatrice 517.92

Ainsi la Bwyenno des taaes par |100 de marchandises a été de $12 77pendant lo r^me libéral de 1874 à 1878 et $17.92 par $100 de 1878 à 1894*.

S l^^f^:^ sussent été les mêmes sous k régime libéral que soua le ré<rirao

^!f!r!ïr* ^^ .' ?"^' "^ ""'y «^'''^* P*^ «" ^ «^fi"* du tout, niuia aulen-
vrmtm, 9mrpmmnmfu\ «es sucpUu eojuidérabieB.

I

AUGMEN^

Mais, dii

fait la même <

—•Il est

fiue ce ne soi

p'une dette
;

[iécesaaires.

Quand Sj

lié aux obliga
oustrairs.

Ai;raudis



< m

ns Québec repré-

néo oourautp.

non par extrav.v

d'une r<;diiction

chacune des ces

j moins de taxes

lusieurs millions

ss nmrchaniTisos

taux v,d i\i^orem

b ({lie lorsque le

iii tiers, lu taxe
jiu^.vi. C'est ce

.11 la (lépit-ssion

it des déficits.

ce C[UB les taxes

nn poi)it de me
'ils existent en

pei'centage des

liant l(;s arti •les

X du commerce

19.87

20.03
2-1.60

10.63

1S.52

16.13

le/'.d

15.G9

éU de $12.77
[878 à 1894.

sous le régimo
u, oiuia au uen-
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DETTE PUBLIQUB

ta (1 -tte pnl-lique a progressé coaiû- suit :

lS(i7

1871 .
• t ^5,728,847

1878....'! 108^24,964

1896.... 140,362,089

249,407,4«2

.32,:;^? ri?^?Vf87fi?: i^t^ï^?? t'rj'^^^'^'^ ' -"^-^ «^
de 32 rnillions et do pr^s de 110 n.mitns de 18^ /g^f

-^«^^^ou McKenzie,

hom,«e, femme et enfant du Dom* nion
'' ^^^""^ ^^ *^ P°^ chaque

ou étrangiro. I] faut ajou.or eu eRH à h dcÎtl^S f*',*"^''"" ^«'^^ «i^ile
dettes mnuicipales, les dette, de cliLins 3e e %f::^^' /t%t"- ^«-'-. I-
que de dire que nous payons chaouo A.nr.Z Z' . ', î

^'"^«^t pas exagérer
,»ioins de 8.5 à gfi ,>ar h^te de la Zu hdon •

^" .^"^>*«"« «" moïtant de pas
M'' piastros nnnuo];enK.,tpout4ntS sHne LfjfT ^'^'' ^ ^^^ "^'l^o^^^
mr.nt à pas moins de 8f;o\nil!ionsTya3treT

^'**'*"^^« «ï"» «'^^èvo probable-

ment a:?:jfsx^sœ^s ^4l:Lr :!;r
^^^^

^^«f^ ^^ ^--me-
"-lu coffre public des entreprises tro > cS^bli P°"' ^'°'-'* ^'^'^^ '^"^ ^«Pen.s
;ncourag/, la même extvavï,gance parlerimnmi?-^ / T ".°^"°^ «* ^'^'oh-
lant quelques années, spécialement .end-^n 1?^ !

^^ ^''^"""^ ^^ ^«'•- P<?n-
lu Pacifique, l'imporUion dircaSufÎ cr'''^''"?"^'*'^

^'^^ ^^ ^'^^

aotice, mais la detto générale du Carwln 'ilf
"'^^ Canada une prospérité

^ue&t. *^ ''*^" *^"'"s un artioie spécial sur lo Nord-

AUGMENTATION DE LA DETTE SOUS LE RÉGIME LIBÉRAL

-Il est un principe de iuXc ou. "^ '^ ^'"'^ ^" «32,000,000.
]ne ce ne sont pL le.s gnuve «?s ' ufT"" f P""' méconnaître, c'es*
S'ane dette; mais ceux qui contre te, le "SZt"''-"^T -^P°"-bles
«cessaires. *^'^ ooagations qui rendent les emprunts

kustrairs. ^ -«xqueues aucun gouvernenaeat ne pouvait «e
Ai'rnndissement de nos caaaux.
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Chemin de fer Tntproolonial.
" " (lu Pucifique,
• " NouvelltJ-EcoHSH i;t N'eu vphu- Brunswick.

" Ile du Princp-EdouaiH.
Aniéliori^tioiis du St-Laurei»t.

Phisieuts autres ti-avîxtjx seconda'i'Cd, etc., etc.
'

.

Tous ces travaux publics avaient été décidés par le Parlement avant l'ar-
rivée au pouvoir de M. MoKenzie et ils avair^nt aùn sur le pays des obligation*
poTir un moiitjint d'uu luoins 100 millioiis de piastres. C'est pour l'exécution
d^Bne partie de ces travaux et d'une |>«»tie de cea obligations que toute la dette
a été contract*^ à rexcîeption seulement db 3 ou 4 millions pour rencontrer les
déficits.

le parti aotupllenient au pouvoir est rœponsable, sauf cett», petite restrio-

, de toute la dette publique du Canada parcf que c'est lui qui nous a lanc^
de mentionner ot dans beaucoup

tion

dans touU^s les entreprises que nous venons
d'antres.

Kous établirons plus tard, en /jarlanf des scandales, (jue l'une des princi-
pales raisons de lauj^entation de notre dette sous le résinie actuel le trouve
dans lefait que presque tous nos travaux et entreprises publiques ont coûté le
double do re qu'ils auraient dû coûter parce qu'on s'est servi de ce moyen pour
faire des fonds électoraux.

Le pai'ti libéral ne s'est pas opi^sé aux travaux publics utiles et nécea-
flaires. Il comprend que dans certains cas il peut être utile au pays d'emprunter
pour construire des chemins de fer ot des tnivau.s. publica Ce qu'il condamne
c'est l'extravagance et le vol des deniers publics qui ont contribué plus qu«
toute autre chose à nous imposer une aussi énorme dette que celle que nous
avons aujourd'hui.

Nous prouverons cette accusation dans une autre partie de ce pamphlet.

A AJOUTER A LA DETTE

Il faut ajouter. à la dette actuelle les obligations suivantes que le gouverna-
ment k contractées :

Subsides de chemin de fer déjà votés $ 8,729.000
Canaux du St Laurent 6,000 000
Canaux de Trent Valley .'jjOOOjOOO
Chôrain de fer Intercolonial, etc., etc 1,000,000

En tout $20,7-29,000

Cest^-dire qtw, en réalité, notre dette publique (nette) atteint le ehiffre
énorme de $270,000,000.

ADMINISTRATION GENERALE DES AFFAIRICS PUBLIQUES

L'âdminùsttution générale des affaires publique» a été extravagainte et coj«
rompue .soua tous les gouvernements conservuteurs qui se .sont .succédé va.

expirant au

ont toujoui

A quoi

responsable

obligations



e le gouverne-

roav(Mr\lepui9ji'ét^bliminQflt de krconfédération. P<«id*ot tout Ut terni»mi
VâZ J ^/P"" ^«67- «ou» u'avon. eu que ciuq ««née» d'admi^tSi
libéra e et. durant ce« annéei.14 »euk«eut, le pay. a eu une adn»mUtrS
véritableuient ëoonome et honD^,<<

"«vi»mwh

vateuis U «"«t de ««rappeler que, en juin 1868, nos dépenses pubUauesnétaient que de $13,486,092. qu'elles sont montées à $23,316,316 en j Jfn iSrr(Pendant aciuele M. McKen..ie est mootée au pouvoir). E uuiu 1878. (dir-'
mereanneedel'adm,nmtrationl.ibérale)elless'élevaientà$23,5M3.ir.8. EnjuTu

'!tt.£:t:::të^^-^T '^'''^-^ - '''--^^
•^"îi^i^^^J $13,486,091^

« \zt 23,316,316

^^*
37,585,025

m "^r"^^
^^

^P ^ ^*' ^°"' '®* conservateurs, nos dépenses sont ans/uientées dt-millions en 6 ans, soit dans la proportion de 1 f millions par année î>e 7.^
a 04 elles sont augmentées de 14 millions, soit pr6s d'un million par année
îïous le refiime libéral, en apparence, d'après ces chiffres, elles seraient resléès ùpeu près atataonnaxres

; mais nous allons démontrer qu'il y a eu réellement uneéconomie considérable effectuée sous cette admipisti-ation

jadmin>.tration McKenzie est montée au pouvoir et âquelle époque eL U,

Ce n esc que justice de rendre responsuble,s des dépenses pu bliciues no.i pu. ceuxqui les payent, mais ceux qui les ont encourues Vu imposées au pays

.. h g^^'^i'^^f«»<^ de sir John McDonald a résigné, sur la question du«caudale du Pacifique au commencement de novembre 1893.
Les estimations budgétaires pour cette année avaient été votées danshiver précèdent et préparées par Sir Léonard Tilley, alors ministre d^^ finàn

T l[
* ^f ,'J"-«

^"« ? dernier avait la responsabilité complète des dépensesde cette année-là, excepté si nos adversaires peuvent prouver que le. crédiCntete excèdes ou que des dépenses ont été faites en dehors des appropriltionîvotées l'hiver précédent. Rien do tel n'eut lieu.
«Fl-tupnawona

La seule dépense supplémentaire ou imprévue a été un montant de" $200 000pour les élections de 187.. Qui est responsable des autres dépensée decett»

...eMtation de 4 millions de piastres dau« la cK^^4;:e p„Cft'ere l'an^expirant au 30 juin 1873 et celle expirant au 30 juin 1874 mais ces atlam !!ont toujours été repou..ées avec succès dans la chlmbre des communes ^"^
A qum est due ou eOet i-L-tt;; a!!-u.eiitat,iûn ((h 4 iniiiions / Uni ^n „e*

responsable
? Il suffit pour touCe réponse de donne le iLés:rv«tt Zobligations laissées par le gouvernement précédent :

suivant des
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.

9**»»iwo«*fifefflw éC'IttbiVBiitîdiBfr. B. . ,,..-« i*- T' -^ -. anmwÊk
^nnexiion de l fie du Pfmre-EHouard KOO 000Iutër«t semestriel (sur «nprunt 'Bc)U^y, reoeaitnent '^'ntr^V. '.'. '.[ 225 WOService postal (aufficenti à 4» deraièii ««k») . . .

'^ * W000
Traitezoent., des fonctiounaires p«bUcs_T .. .

"*

sSo oS
Sendarmerie à ohev.^.... ;;.;. ^'^22
Sesaion extn«>rdinHire (scandale du P»cifiq,;e)ï;.ï:: !!!!.* o^e ïoïTraites avec les sauvages ^ ^ rXX'XXI
^*«"^^^-- ^ ::;::;::;;::::;:•;:::::::: mZ

I 3,995,000

n.3ca e tà-ti. lout ce qu U a en à faire <^ été de »e«/cr les dénensta mcmuru^

^^P In ff^ * ! ^^ dépenses pour pluaieui^ années à venir et que ce n'est que

BCOKOMIBB LIBERALES

on deT.?r'*"'''^"*'wf°"P*'
exact des dépenses pnblîqne.. et de l'économie

dLnti m'*^"""^ ^T g°r'''"«™«'^*' " ^«<^ absolument considérer 1«dépenses publiques sous deux chefs dilîerents
trôlables et les dépenses contrôlables.

es dépenses fixes ou non con-

Parmi les dépenses lixes on peut inclure les subsides aux provinces Tin-

1«» dVis« contrôlables sont cello, que les souvornemeats ont le pouvoirdaugmenter ou de diminuer, dans uDe»«rt.,mem«ura Telles sont les sui«°^:

Dépenses en 1874

Service civil | 88S',685
iDnnigrrition 291,21)6
Léscislation 784048
î'Çi^i^^e 1,122,'282
Phares et lumières .537 O-"^?

Travaux publics 1,778/JÏ5
Pénitenciers 395,551

1878

823,369
354,351
618,o;^
618,130
461,9G7
997.-ir.9

308,101



/^ m. >i^^^8iP

500,000
225,000
300,000
300,OW
000,000

20(]t«eo

20G,90e

100,00©

850,-eeo

f 3,995,000

» par la K^gis-

TS de l'anui,

ses eiacmurue%

il n'avait ui

publique, que
nt imposaient
e ce n'est que
er cette auj(-

le l'ëcoDomïe

onsiclérer les

ou non con-

ovinces, Fin-

ies dépenses
e peut faire

it le pouvoir
Bs suivantes :

8

!69

1-51

>;«

3G

01

^T^fV^ P°'*"''°"" contîmier la liste mai» noua renroyona le fectenr & la t»t4eym des ooujptes publics pour .létai',', coinplota. Qu'il noua suffise do dir« que
la dépense contrôlable a ôtri diminuée de ?J8,.324,07(> en 1874 ù $«,r,4->,5]o\n

]Sxin toWeiù"T^'°''
do«l,781,5Ga-(Voir comptes publics l8!Wj pa«.

Ce dernier fait n'a prw besoin de comTccntaires. Le gouvornoment Mo-Konzie n a pu se soustnure aux dépenses qui lui ont été .imposées par dr-s lois
pas-sees par ses prédécesseurs ou par des entreprises par eux connne.i.éea .-tquii a dû continuer

; n,a,s partout où il a eu le contrôle, partout où il a pu lu
aire^ il a pratiqué l'économie. ^

EXTRAVAGANCES CONSERVATRICES
Nous allons voir maintenant ce qu'a fait le parti conservatour depuis 1878œaJgrà ses promosbes d'économie : Nous avons dit que

'

La dépense totale en 1878 était de $23 503 MH
Et en 1894 de

37!50.<():r,

Augmentation «14,001,ôG7

Nous allons maintenant passer en revue les différents chefs des dépenses
pa<»Uque« et tacher de faire comprendre jusqu'à quel point a été porti^o lV-<.

'..

v««*noe dans 1 administration des aflaires publiques. Dison-s d'abord ni-', ios
dépenses contrôlables qui n'étaient en 1878 que de $6,542.510 att.v.„ai!'n: on

h '^'^'^ ^"°""^ ^'* §11,720,821, soit une augmentation de S.'J p-n-r oeni(A chaque session ou presque à chaque session le parti li jéral a | i.sert.; etieimmbredes motions de nonconlJance contre l'extravagance du go»n ^rncme-it
et l'augmentution de la dette publique.) ^ -^rnuneat

TABLE VIII COMPTES PUBLICS 1894

TABLEAU COMPARÉ DES PRINCIPALES DÉPENSES DE 1878 ET 18!)

i

T . .1S78 1,S'.)4

Intérêts sur la dette.. «r ri.ai< siiio «moi.-.- .

FraLs d'.administration de la dette...ZV.. ISolufi '?r""'-'
Administration de la justice '

riGÏ^;->() ' 'V
Agriculture et statistiques <\')'^~f> o'V
bervice Civil «'>v ,!(» i 7.,.' '

Pêcheries ^t^'^'
l'^;,;

.

Immigration \\a<x--\ «î,
"

Quarantaine ." 'w't\^ vV'-
Sauvages 491 V,oo S.o

'

;,

Législation ...; \v6^>r, ^^t" i
•

Service des malles et subventions aiuc" steamers!.'! 2.5r.534 -ï^jo ^i)!-'

p^:ndë;s!!!!!!!!.!!!!!!:!!!!::!!:!:-:: 'I^ i>^84!â7

t^tionl^IéiZ'
'"'''' '^'^ "' sur presque tous on constate une augmeu-
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BKRVICE CIVIL

i;»:::;?i''ir;r'i;;.:;;,r
'"

^^ ''"""" " '- '^-'" »' '--

C'est ui, yonre de corru,,t.ou (,ui coûte bien cliw au poupie.n faut ajouter aux dv,v:u,(.. eu .scrute Avil les deJpeLe.r.our
retraite qui tu font l'ét-llfiiim y.aiti..

ijjeiises pour les fouds de

FOM,- i)K iiKTKAITE
PE.N -lo.WAl UES l/ÉTAT

30 luin l!594 punie Opagt. 1/ (s„. a.,..), ô51 anc-iens olUciers du service civnqui suut a eur pensiou Plusieurs dei.tre eux oiit ck^ju retiré du wJ-^ZZnldepuis qu'ds no travaillent plus, des sounnes ccsidû-ables
««"^«'"«'"ent

V c.io. quelques détails sur cette armée d'anciens employés civils qui viventumnitennut des sueurs du peuple à nn ri.>u faire.
^

Parmi les 551 pensiojii.aires d'état :

5)4 ont déjà retiré chacun au delà de $ 5 000 00

•j^ ;;

" "
8,000 00

r. , . . "
•'

10.000 00Parmi ces derniei-s nous citons les i.ou,- de ceux qui ont retiré les nlusorts montants :

^ ivtiic les pjus

NOMS.

^'

Sakiire
des trois

der-
Qièrea
auuées.

Thomas HewitU. .

W. ];.^Miii<-.iyo ..
J. P. I^e^TuLÔa. . ,

JoLu Kuicl
P. Ltvsurwr
Ee)ié!\ KiniSer . . ,

S. M. r<j.s!iuw ....
John lluwo

,

A. \\'ui • U-rato . . . . ,

Jo)in l.--rtli(i

P.P. Jî'.i.;<l;re. . . .

E. A. M.M.'dith . , .

John Lanyton . .'
. ,

2J
33

'Si

22
2U
48
40
S3
3.1

yj
23

9 ots.

l.GOO 09
S.viOO 00
2,21.5 50
2,300 00
2,iii0 00
2,'1()0 00
2,200 00
2,000 00
2,100 00
3,.)(M 00
2,400 00
a.r.oo 00
iJOÛ 00

acâ mois

22-3
7-4

12-1

12-1
10-8

l'J-2

10-
lt-4
23
15-8
16-8

Ui> B.—Cs àtxaiQi «M mmiou maxa ISii^

$ cts.

794 88
2 ri-iH 00
Î13 02
.i04 tiO

IJJ Oi
ii;i hO
JW i)J 1

iH -(i
,

V.2 ;JJ 1

'i; !;:j 1)2
i

5 cts. $ ctô.

1.003 00
2,.'2j 00
O 71/! 14, J

n.G'îo os
lS,.'!iJ2 00
1^,6.; J 70
ia,-;!s .33

1M:;J 04
2;i,;iiJ 00
2_',7'.;n ft)

;;.^i;f7 4S
2;i,',ii t o,s

•;.'>,2î7 00
'18 :'.-,3 co
3 1.180 00
4u,271 GO

32 00
l,21ri 00
4W5 00
517 (k)

ir>2 00
2'.'ô 71
<r» 33

O'iO 00
324 00
ÔOÛ 00

ij.'ii) (I.,)

347 Ou



-V-^teib.» 'rmÊ- iM^HBI

i83,r.8r). Ce«

irci'iii. {,'c'tte

: le» Miiniii-

oiit lie» pro-

est l'encoiu-

s utiiiûeii do
reuouipeni^r

les fuuUa de

titiiasant le

service civil

luvoriioiueut

a qui vivent

i'é les plus

"a = 'à

~ i_ >,

««a
5î =

$ cta.

32 00
l,21ti 00
4W5 OU
5i7 0.)

4"3 00
r.'û 71

OiO 00
^i 00
OU) 00

03!» (iJ

847 ôu

— IT—
Souvent re» pensîou» «ont accord-'*»^ A des jaunes gain. Rnr k H<tto d^ià

laeuùoimét» (au 3U juiu 1894), ainsi :

175 ont éU mia à leur pension ayant moins de 60 ans
71 " M '• 1. 50 "

20 " «• " •« 4Q u

Pour démontrer l'odieax de cette loi et l'abus qne le fionvernornont <n a
fait, nous citons quelques cas particuliers.

M. 01)8. Thibault, avocat, orateur de husting bien connu dan.'* tout • la
province de Québec, a été nommé, le 22 novembre 1880, secrétaire du Imrc.iu
des arbitres fédéraux. Pondant neuf ans il a été payé 8J,0U0 par an. \);\ut\
ce laps do temps il n'a pas travaillé en tout 30 jours. Le loi- Hf-ptcmlnv 1 >S9
lo gouvernement a aboli la charge. M. Thilwvult avait reru J'18,000 à m- ii<>n
faire. Tl avait 49 ans. Depuis ce temps, il est notre pensionnaire retirant,
pour le reste de sa vie, 8759.96 jmr année, ^Voir comptes publier imifi'- (T
p. 2-:'.)

' j .

Jl a toiitribué au fond des pensions pour $236.79. (Kt'jKjnso à un<( InUip;'!.
lation le 6 mai.)

.M. Guillaume Lamothe était maître de poste à Montréal depui S^ um à
$4,000 pur an et capable de remplir sa charge encore plusieurs »nnée.=. Uî
gouvernement l'a mis h sa pen.sion le 1er février 1891 avec $2,000 p.vr iw.r.^a
pour taire place à un ami de leur parti, M. Arthur Danserciu.

M. Laurence Vnnkoughnct, sous-surintendant général 'es afliiires iii'lii i.ik's
mis à fia retraite à I aj" de Ô7 ans malqré ses protestation , et l'excellent l'tal do
sa santé. I .nistre l'a forcé en le pr.;venant que ce serait mieux pour lui de
demander sa mise à la retraite (voir lettre ofEoiello du ministre 28 juin IS').'}

hansard do 1894 p. 3,747-48). :\r. Vankoughnet vit maintenant en Ani;loter'w
retire de nous et retirera le reste de sa vie «2,1 IJ par année. Tout cria pour
faire place à M. Haytcr lleed qui avec le génér.i] Mddieton a été un de- h- loa
des vols et pillages contre les sauvages et los nv-'t-is du Nord-Ouest

.vl. John Vilton, député ministre des pticberies. mis à sa pension à l%n- do
55 ans avec $1,53(5.00 par an, homme fort et plein de santé que nous voyons
tous les jours dans l;v ville d'Ottawa.

Dans les années de 1S71 à 1894 la recette par la contribution des oi.'ioie
civils .s'est montée à !$l,2;iO,U94,03 et la dépende à $3,770,963.83, laissant u,
perte soohe au pays de #2,53l,860.7â.

•.^AA^A P^*"*® "°*'^*^ ^"® '^^' ^y^^^^^ ^"^i*
P'''"'*'"^ fia pays dépjifise actuellement

$200.000.00 par année et va en uugri:'ntan ..

IjC 14 juin 1S94 une motion fut tate en chambre déclarant que cotte loi
devrait être abolie (débats p. 3734). i'uus les conservate.urs ont vote contre la
motion ot les libéraux pour (voir vote débats p. 3784).

Lelôjuindela même session les conservateurs ont prouvé qu'ils vou-
laient pousser encore pins loin ce système odieux des peiiMons. Sii- John
Thompson, premier ministre, a soumis à l'approbation de la, .•! nnhre d,-. lé^olu-
v.uris déclarant qu'à l'avenir, ayant atteint l'âge de 70 an^•, h :, ^n^K-i de la Cour
huprême auront droit de prendre i-ur retraite avec une pension é>>ale au .s.alaiî-e
quns rw;evaiont, cest^à-dire 07,000.00 a i-.ea i'a,re (débats p 4303). Tous' le-
députés conservateurs excepté MM. Dupont et Pelletier ont v -«té pour ces r^Sso-
lutioDs et tous les libéraux ont voté contre (débats, p. 4353).

r»

ne

I
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-«u.!;r,st"à:,::^':';,::::t'r„;':,?f™r "^ "™"'-™ «' '-—«»"
J.-S com.a-^,n,-u-< « .i ,

"'•".l.->i-ê!«nt des coiitiil,,wl,|,,,,.

CK QfK NOUS O.Vr COrTÉ MAN:T0BA et le nord - OUEST?

ï'ut h:(;,iui.,iLion (;t y

>et .es vieilles provinces. Depuis que le
o.:?jm.so des institutions gou vernementalea;

n^emoue de tons. Elles ont la .rdejL^I.» ? '""' P'^«^"*«« ^ 1»
laent ot de vf.u!,^ anco.

cle.nieie elies des semences de mécontente-

é. ^^'^^71:^:1^::::^'^^^^ ^^^ieux ent. ,a population
NorcU )u..t a.i.3ont œmu:e ^^ ^^i^;:^'^^^- ^n fait, Manitoba et le

r.p.. ':t .U^h^Ûn::^
''^--^ '^ ^^ ç^pagni/^:t Baie d'Hudson et

PJASTUE8.
"""'""^^^^'«»«- "o»s avons dépensé ONZE MILMONS DB

LIO^H ËtÏS"' ''^"" "" établissement en 1874, a coûté ONZE Mil.

DEMX'
sauvages, depuis 1870, nous ont coûté DIX-SEPT MILLIONS ET

QU^SÏ; M^SoNr^""'"'^ ^" ^"^ ^" ^-^-0-st surtout, a coût^

aillei^ Stb:£:utS>.'î.;'tivt ^^^-^,^-Peg. Battleford et
tKra«, lioues t.<]^gi^p|„-.ues et Wr^ «^^^^'^^^^^.^^t ^^s Territoires, les explora-

"-S*-- -" »«.e";t.^;4rco riïrr "» -"- ^« '- »

,o,„,atio„, sur ia vente denWwf PuVli^^re;!"'^^^^^^'',!:



«.riI«.ot t4^ K^ttcU etl. N<«J^e.t «»pt«.t» p.î„. S5»,00»

«.,»ontm!tT^ir:T' "°'"°? «"= '» 8»»™™»".»»», avant la

repor^«eC«n2:eitsz^-%r,er :'°^°"' ^-°'^ "-

FAUSSES PROMESSES

SHnddre're^,4j„"rU:rT'°" ':''"°'"' t»' "" «"rf» conservât.»,,,

constructioarSt'ZvértL „,T 1 ''Tj """"l"" '"{"'= le. d.?pen,.s de

P« a^^.e„te,. Ud^tee p„bl,,„e et a po„v„i/?eH,:r''d?rcl' t^T^H^^

colomsation.
^ '^^ ""™ ° "'" P'"! «"« compagnies de

»38,693,000 en argenCyé TluSment d^LT T" Pf,-""" '"™"<'™ "^
«la il devait rester à tTevoir snr iT^Î , ,

1° ™*'' P"""''" « °° »"'» de
»it en tout

:
au dd* dTn^inl^S:™S" '"°'"'* '''''"'"'

d. 25o:oS5Tr " °°'" ""^ '' '"'""'•O'-' -"' -" P»P"l.tio -, d'au-delà

Quels sont les résultats ?

I-t U^J" l^^^' ^! population totale du Norrl-Ouest n',<tait oue 'do OS 007 éEt la vente des terres publiques n'a fait quo v,ncontveT\ .1,? . i

'

S^
^™'''-

fxue nous avons faites pour arnenf-uy^^ J '"itonuei .i peu pr,,s les dépenses
(Voir comptes publics^:b]c"^^^ ^t vm f^

^'^""'" ^'--^-i-^tration.-

d.pui?î8r't-;i;;;;/::'^s^d;!;r -.^-^^^^ ^ -^^-^^ns
ture établissaient que les inliôrS Lu a.ïr^^^^

'""Msfu- de l'agricul-

;^.^--t, ds ne taisaient que passer ici pol.f^r^lLX
Ouest nou« coûte chiinnA année

rép

I chaqi -(Voir tableaux VII et V'Ili



aHH mSà

— 80 —
t1«<. cotpptcs puMics ) - pour d.«i).u'cs (iimmi-rration, poliop montée, «aavages,
^'o.j..,'in"n.f.'nt des territoires, olu^niias (le fer, travaux publics, iidministration
d«t; terres, quelque chose coiûioe 4 à 5 luillioua de piastres, si nous ajoutons à
ceJH, 1 intérêt sur les montants payés pour la construction du Pacifique il n'est
pas exagéré du tout de porter de 7 à 8 millions les dépenses annuelles encourues
par le Canada pour le Nord-Ouest.

<^u'en avons nous retiré dans la province de Québec î Notre commerce est-
il au^'inenté en quoi que ce soit par la construction du Pacifique ?

Pour profiter de cette grande entreprise et pour recevoir quelque compen-
sation pour les sacrilit-es que nous avons faits il aurait fallu construire un pont
de clicmm de fer entre Québec et Lévis afin de mettre Québec en communica-
tion avec les voies ferrées de la rive sud du fleur St Laurent Nous n'avons
pu lien obtenir du gouvernement actuel.

^
Le Nord-Ouest obtient cb qu'il veut Quand il s'agit du Nord-Ouest et de

la Colombie Britannique on ne regarde pas aux dépenses.
11 est réellement pénible de penser aujourd'liui aux montants énormes que

nous avons dépensés pour les provinces de l'Ouost—pendant que nous n'avions
p;..- pour notre province les montants nécessaires a son développement—il est
pénible de se rappel* toutes ces dépenses en face de la façon tyrannique a\eo
laquelle dans ces territoires on traite les canadiens-français et les catholiques.
Les catlioliques et les canadiens-français, grâces au montante payés à même los
tn,xP8 du trésor fédéral, ont été noyés par une population d'ip. migrants euro-
péens qui leur enlèvent aujourd'hui leurs droits et privilège*.



comniorce est-

d-Ouest et de LES SCANDALES

FCANDALE LANGEVIN-McGREEVY
Pour bien comprendre la portée dea faits qui vont être exposés, il f>atnécessaire de connaître la position qu'occupait M. Voreery LsTpart c^

molt"ont'T'^-,''. '°f ÏT^'.-
I'^^ i«"rnaux minist^ériels e^ ^;iuiZ

ttr rnaisn /LT 1

"*'*'' ^'
Y'^'^^Y ^° P''^'^ P°" ^« ^^*"«* de Québec. Ce"vrai mais U était plus que cela : il était tantôt le fournisseur et tantôt le Donr-voyeur de ce parti depuis plus do trente ans. Et co n'était ms une net^te

llT:i dlT '^"^^ ^%P;"'' conservateur a fait ses ét^ZrJeTàrv^gentpns dans la caisse publique. Comme on ne pouvait pae l'v prendre

auCeHn ftiV t^
^7""' indirectement, par l'enlond^e T co'ntSTte

"

^otl^l f ^u'""" 'l'^ ''' P-''-^''^'^"* «" souscriptions électorales.

n„.r. ?• ^ r''"^^'"P^''^
''""^^ "^"^"^ ^«''^"t comprendre le système. H y a u«o

a\Tt^tl'l r"""'
"^ '?'' ^^^'^ ^'""« °'^'^-«"« douaire à Québe.! l"arUiitoctes du gouvernement en avaient estimé le ooût total à $130 000 Les

Xe:^"etl'éi'^'''%l*"7*> P°^"« ^^--^- <ï- -"« tomme' éLl c^
som^'

«t lediûce coûte plusieurs centaines de mille piastres en sus de cetJ«

pSrTuCefJif• ^^- ^'«^^^P^^- ^^ ^.rminé/euVatiTr.;:

loui^fVTo'r
l^''"''^'"""^''^

^'^^^'i''
««'"""«"Ç^ I* construcytion de lluterco-

• "on infÎ?M 7' ïv ""Tx^v
''"'. ^'^^^ ^^"''' devint l'entrepreneur d'une

I nf^tïs d'o.trx ^T ?T*' ^ ^fP^'"**^^" de son entreprise réclama un mijlionpiastres d extra. L'avènement du gouvornemont McKeuzie scull'empêchaIV^n *x '

fia 1876, le Kouveroemeat de Bouoherviile oonmensait 1» conatructioa aux«
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^ah de îft province dn chemin de fer entre «Çsuëbeo et 0«Uwa M. IToGrcevv
devmt letitreprenear de h. section entre Québec et MoDtréul, et tant que IW
-rage dura, il fut le fournisseur électoral des conservateurs.

Gomme on le voit, de 1857 à 1877 M. McOrecTy avait été le fournisaciu-
attitré des conservateurs du district de Québec, et se remboursait de ses soœ.
criptions électorales au moyen d'extras sur les contrats que le gouvernement
lui donnait. Pendant tout ce temps lui et Sir Hector Langevin étaient comme
deux tivres Siamois, et c'était par l'entremise de Sir Hector que M. McG-eevy
obtenait des contrats du gouvernement.

Lorsque le gouvernement de Sir John A, Macdonald fut formé, dans l'mk-
tomne de lS/3, le ministère des Travaux Publics et celui des Chemins de fer
étaient réunis, mais, par une loi passée en 1878, ils furent séparés. Sir Hector
Langevm fut nommé ministre des Travaux Publics, et il a occupé cette charge
.-usquà sa résignation en 1891. Pendant tout ce temps, lui et llion. Thomas
IcGreevy étaient comme deux frères Siamois, habitant la même maison à

(Jttawa pendant les sessions et chaque fois que M. McGreevy allait à la
capitale, M. McGreevy avait, en 1876, prêté $10,000 à sir Hector, mais il ne
s est jamais fait rembourser cette somme, et sfa- Hetitor Langevin ne lui en a pasmême payé les intérêts. Il est évident que ce prétendu prêt était, en réali
un cadeau, puisque dans son témoignage, en 1891, sir Hector dit que c'est M
McGreevy qui devait faire face aux billets donnés pour ce prétendu prêt et qui
étaient coastamment renouvelés de 1876 à 189L Pendant tout le temps que
Bir Hector a été ministre des Travaux Publics, tous les amis de sir Hector
•avaient que M. McGreevy était son alter ego. M. Valin, au cours de l'enquête
de layi, déclara quà plusieura reprises air Hector lui avait dit de toujours faire
co que lui demanderait M. McGreevy, parce qu« celui-ci était le confident de
ses plana et de ses désirs.

Voilà quelle était )a position des parties lorsqn'ent eu lieu les travaux qui
ont donné lieu au scandale dont il s'agit. Voici quels ont été ces travaux • le
parachèvement du Bassin Louise à Québec, du Bassin de Radoub à Lévis le
parachèvement du Bassin de Kadoub d'Esquimalt, dans la Colombie Britan-
nique.

Le Bassin Louise et le Bassin de Radoub de Lévis, forment partie d'un
ensemble d'améliorations du Havre de (Québec dont les plans avaient fait l'objet
dun concoi'rs ouvert par les Conmiissaires de ce havre vers 1872. Il n'est pas
inutile de faire remarquer qu'une des conditions de co concours était que l'exé-
cution des plans qui .-erfiieiit proposés ne diîvait pas dopasses $500,000.

Le prix fut décei-ué aux plans de Messieurs Kinipple et Morris, et ce sont
' ces plans qui ont été exécutés. Eu 1S73, le gouvernement fut autorisé à prêter
cette somme aux Commissaires, plus une autre somme de $700,000 pour rem-
bourser des débentures émises auparavant.

Veut-on savoir, maintenant, combien ont coûté ces travaux, dont lei plans
et devis primitifs comportaient une dépense totale d'un^demi-million seulcme-nt f
Aa-dela de deux millions et demi de piastres, savoir ;$2,55 1,788.98.

Pendant le même temps, les mêmes entrepreneurs ont complété les travaux
du docK rtEsquiuialt. Le coût do cot ouvrage u,va.it été estimé par M. Perley,
ungénieur eu chef du département des Travaux publics, à $390,275, et il fut
entrepris nai- Larkin, Connolly 4tQa DOur S374.559.,52. Il a ceûté $586,445^

P
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fr Pnl^ïV"
"'''?''' ™'''*"<^"^"^ «î^els ont étô les profits de I.a.kiu, Couuolly

à Co sur
1 exécution de ces travaux du Bassin Louise, du B:issiu d« mdoub deLévjs et du Bassin d'Esquimalt ? L'énorn.e somme de $953,97.5:33, eu chifiresvon^^ unmMwri de piastres / CeU est établi par le rapport des compt.abIe3

chargés par le Comit,; des Privilèges et Elections d'exanùner leurs livres
Mais ce million de profit n'a pas été obtenu par Larkin, ConnoUy à Co

r nnv.?? ,

' 'w * ^'' ''^}'^^ "^^ ''°""«'- -*-^'58'217 à ceux qui leur donnaient

pour avoir
1 influence de son frère, et iSl 70,447 en souscriptions politiques detoutes sortes Ainsi, par exemple, $10,000 ont été données à sir Hector

^P^r^'f-so?-'''™"?,?
de $22,000, $25.000 à Thomas McGreevy. C'est

A.LTontV.' T1 ^'r-Th«"^^« McGreevy formait ia plus grande partie

tZlT^ !
°''^^ "^'^

^}r^
'''^°* " ^"-^'^ ^« *^««°™''-- ^^^^ on verra qu'il aprocuré d autres sommes d'ai^irent à ce fonds, de 1882 à 1887

dn dî«Z.nrrwr'^' P°"'-,"?'^"'-« ^^'^•'^^'.247 dans la caisse électorale des bleus

d'anrS 1^^^^^^^^
Québec, on a fait payer au pays $3,500,000 pour des travaux qui,

auTavs ?2 6^0 roP"™'^'''V"' ^'l'^f'' '''^^'' ''"^ mom. Il en a coûté

Tueurs
* '^^^'^^^ P°" ""«.*^^<^ $358,247 dans la caisae électorale des conser-

Maintenant, comment s'y est-on pris pour arriver à ce résultat 1 Voyons^ccessivement ce qui s'est passé pour les travaux du Bassin Louise, du fiLinde Radoub de Lévis et du Bassin d'Escjuimalt.

VOLS DT7 BASSIN LOUISE

Pour comprendre ce qui va suivre, il est nécessaire de connaître la naturedes travaux qu il y avait à exécuter à ce bassm.
Le Bassin Louise, qui est à l'embouchure de la rivière St Charles se

2"rrenti. pT ^""T'-
"^'^"'" ''^"^"^^' ^^"« ^«'^-^ l'action delà 2rSse taa sentir, et un bassin a flot entouré de mur.s de manière à empêcher l'eaud en sortir quand elle y a été apportée par la marée montante. pZ ormer^bassmaflot,ona d'abord construit un immense terre-plein de plus de 3 OOO

clu tôté nord
;
co terre-plein esc connu «ous le nom de Louise Embanhnent On aensuite construit un autre terre-plein d'environ 1,000 pieds sur200 a^ant duLou^seLmbankn^ent à la rive sud de la rivière St Charles.Ce terre-plein porte lenom de mur transversal. Gros. Wall Au n.iiieu de ce mur, il y a une écluse qu^

bTssIr cTî '" "" ''' ^?'^ '' ^"^ '' '^'^'^^ lor'squ^elle commence^b.asser Ces deux murs avec la rive sud de la rivière fermaient complètemente i.u.sin Louise. Mais, comme le sol de la rive sud était d'une natuTepet^^^^^^^^

aux p.opuetanes. Pour éviter ce d,.nger, on a construit un autre mur oui estconnu sous le nom de mur du sud. South Wa/l Daas .« riMir ^n
'
ro," ,^,^ T

Sinïtr"'"
^"^''' ' ''^'''''' '-' '^"'^"^ la-v^iUe deleVe^^ïdat i:

Voilà les travaux qui ont été exécutés pour comnUtc? èx JU.^sin Louim.
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Le Louise Embankment avait été construit lorsqu'ont commencé les fraudes
dont il est question.

Le premier contrat donné à Larkin.Connolly & Co l'a été en 1882.0n voulait
creuser le bassin d'attente et le bassin à flot. Des soumissions furent démo-
dées en mai, mais Larkin, Connolly & Co furent avertis par M. Thos McGreovy
de ne pas soumissionner parcequ'ivucun contrat ne serait donné sur ces soumis-
sions. Il était si bien renseigné que les soumissions ne furent pas même
ouvertes, et il en fut demandé de nouvelles en juillet 1882. Six soumissions
furent reçues. La plus basse, celle de Fradet et Miller, était pour $98 450 •

la plus basse ensuite était celle d'un nommé Askwith pour $128,860 la troi-
sième, ceUe de Beaucage, était de $131,267 ; Larkin, Connolly & Co venaient

r«!fA*^oK*^^^'^^^"
^°^^^ cornaient on s'y prit pour leur faire avoir le ct-trat

ii n
^® P^^" ^"® ^* P^^ ^^^^^ soumission : le 10 juillet, on avertit Fradet

et Miller d'avoir à faire un dépôt de $10,000 avant 3 heures le 12, ce qui ne
leur donnait réellement que 24 heures. On savait qu'ils ne pourraient se pro-
curer cette somme dans un si court délai, ut c'est ce qui ai ri va.

Débarrassé ainsi de Fraseï et Miller, on s'adressa à Askwith. On lui
demanda un dépôt de $10,000. mais il ne le fit pas dans le temps fixé. Il avait
demandé un délai d'une semaine pour s'assurer si les dragueurs qu'il avait sur
les lacs pourraient opérer là où la marée se faisait sontir. On lui refusa ce délai
si raisonnable, et ou le força ainsi de retirer sa ôouittission.

Quant à Beaucage, Larkin Counolly à Co n'eurent pas de peine à s'en
débarrasser : sa soumission avait été préparée par Robert H. McGreevy et,
coniine il l'a dit dans son témoignage, c'était en réalité une soumission faite par
eux. Us n eurent donc qu'à la lui faire retirer, et leur soumission se trouvant
alora la plus basse de celles qui restaient, ils eurent le contrat.

Ce contrat n'était que pour 423,500 versjes d'excavation et devait se ter-
miner en 18S4. Mais, au lieu de 423,500 verges, on a fait enlever par larkin,
Connolly & Qo 1,877,859 verges au même prix, et ils ont travaillé jusqu'à la fin
de ]/t saison de 1880. x\u lieu de $138,845 qui devaient leur être payées il leur a
été payé plus d'un demi million.

r j >

Si l'on veut maintenant savoir les protits que Larkin, Connollv & Co ont "

faits dans l'exécution «le ee contrat, ils sont établis par les livres de la société
Lai.^in, Connolly à Co, et se sont élevés à $86,930, et, comme ces livres ua
doiaient pas le résultat des opérations pour l'année 1885, on peut affirmer en
sûreté que le total des prolits a dépas.sé cont miJle piastres, sur un contrat dont
le montant primitif était de |138,845 '

On aurait pu croire que Larkin, Connolly .& Co. étaient .satisfaits. Mais
ou sait que souvent l'appétit vient en mangeant. C'est ce qui leur e,st arrivé
Ils avaient faits de si beaux protJts sur ce contrat dedraguagc, qu'ils voulaient
en avoir un autre pour de 1 ouvrage du même genre. 'Le contrat de 1882 s'était
comme on l'a vu, terminé avec la saison de 188G. Sans doute, on aurait pj
l:ure contunier ce même contrat, puisqu'on l'avait déjà étendu de 1884 à 188G
ot de 423,.^Û0 Verges à 1,877,859 verges. Mais Larkin. Connolly & Co. ne
t .Duvaient pas encore leurs profits a..s«z élevés. Ils n'avaient eu iusqu'ici que
\1, ccMits do la verge

;
ils .songèrent à obtenir 35 cents. Il devait "y avoir des

eie<;tu>n.s générales au commencement de r.'innce 18S7, et tout lo monde savait
quàprus latikirc Kiel, les conservateui'.s, surtout dans le district de Québec

^
ftliMeat lfiaiaur»-fia uoabtatlacôte. U fallait douo so ff^ofmxar de l'ar|jent L



— es-
tent prix. f?irA(^olph« Caron, «in., q-u- la chos. est expliqu.<e «illon-,

*f;i du Lac bt. Jean, et en obtint une aomuie dont le total est inconnu „ 1 1

l^r' f rai oŒ ''"' ' '^' ''""'"'"* '"^ ^"'^"'^^ «"^'O^^^ POur les élection.:. Îleur terait obtenir un nouveau conirat pour 800.000 verges de dragage à 35cens la verge. Ces entrepreneurs, qui étaient toujours prêts ù donnef un œuf

Ex étSr''"'^T''"- -3000, et même $27,0û0\r«près Murpl.v, "un

MnfVpfv r f.T''
''' ^^' '"''''"*• '''''' «o"«'i««ions, sans concunl.nc- MMcGreevy leur fit donner le contrat tel que convenu

n, .?"//*'". "i^'^i^
«^^«ient fait $100.000 de profit sur 1,877,869 à 27 cent^i.On peut facilement comprendre quels profits ils ont dû faire ««; 800,000 verg^

$64!o00;
''^"^^"^^'^^ ^'-' 8 '^^'^ d'excddant de prix leur faisaient gagn^

m.H^t%u^j[t^f^^^^'>TT''''^'
parait-il, comme on va le voir dans nn

îu tài .nM.Zr T"^"
'^^

''f

^^''''''"' '' '^''^'^' ^'^"^ ^' bassin à flot, ils cons-truisa u t lo mur trar.sversai, immense terre-plein qu'il leur fallait rem,>hr

leSuÏFlnrT't ^^.^«"-^^--i'^^e^'-iont placer la t.rre draguée soksu^

^ir^X m "^'^'i
'^* '"'" '""' ^'^^'-^ ^«^'•^i" appartenant aux Commis-

SposeÎainsf'V-"'''-^'"' -^
St-Laurent ce dont ils ne poutTaient pa,

mnr KlnJv 1 r ^?'" "^ ^" '•' ^'"'"^
=

'^^'^'^^ ^''S^' f"'-^'^* "'i«^s dans lemur Iransve.sal, et on leur paya 45 cents de la verge pour les y déposer II.navHient pas drmt à un sou pour cela, puisque c'était un des indroks ou -e.commissaires du havre pouvaient leur faire déposer la terre provenan Tn

tZTée drn't
'"

fi"""* 'V^ 'f7 ^'''' '^^^.SOO auxqUellesSls "avaient
pas, piu> de droit que 1 homme dans la lune

x^yé%Tml7'\Z^'T"^^ ?'
T^''''^^ ^° 1887, pour iequel ils avaient

S s! *Ù?^R7 r^ ^t'T^ ^' *'''"' '' ^' "^^^^'^ P'^'- l-»rs livres qu'ils ontremise ?. 1 4
« , / 87 de profats dans le seul été cU- 1 887 I

Connollv!ï\'o"V'"'^''-f .

^''' ''' '"^"'""^•^ ^"^' P'^'-^^''""^ ^"^^'-^ q"« I^'-!^^^^

W^e F, {rIH r
"''"''"' ^^'"' ''^"^"^•^ ^'^''^'^ ^*'^^ travaux du Bassin

nv n 1 T.
'

^^^ .Coninus.saires avaient déddé de construire le Mur
rie uTt'p n 1

7^";».««ions ayant été demandées, il en fut reçu cinq : cellesde -^At. Gallagher Larkin, Connoily .t Co., Be.ucage, Peter à Moore/et J &A. ^arnson. Il lalla^t écarter les suu.nissiounaires atître^ que Larki., Connoily

mit^ion n'^r' T ^'""
f'*""'^

^""' '''''^^^'' '^' ^'^'''^'' Pui^q-e leurs sou^

S r^r. ^ '
*^"' t"

^^oumi^,u.m.s de Larkin, Connoily & Co. eux-mfm.s.

e ; fuît 1
' m"P Î1' f:''

'^- '^ '•^-

'^''™-^"i^'
^^°^t '^^ soumission était plui

uiÏÏJétvt do'*i^ ?r i.'^"'''
'';

débarrasser cîe Peters éc Moore, dont la lou-!.. 101 aa.t do ac,, 31.1b n.oui. élevée que celle de larkin, CunnoUy i Co.. et
q .1 étaient, non seulement ,lc.. entrepreneurs de premier ordre, mai. dto en r«p:e,,eurs qui avaient fa c l„u..s pnnnes dans la construction du terre-^IeS-

des dit,
« ^

^7.V?'"'.^*^,"''Pf
•t'^'»^"t des ïrav.ux Publies fit de faux calcul.

aoivtX' ., iT '•
'"'^'^"^f c^^'^J''

soumissions, et réussit ainsi a faire

ci. SG.,4,J40 .seuiemeui, alors que, d apn-s les inirénieur.. , „i nnt exam'-. .-«^soumissions pou.' le Comité des Privilèges et Elections, ^ les prix Tir tlwS^^taien comme suit
:

arkin, Connoily ,t Co., |7ô3,371,'et Peters A iltT
.^-ifi,-43s,>ulem.nt. ]<inalrment, Larkin, Connoily & Co. ont reçu §832 iS
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^ri^d^IruXu^sIoT
'""^ ^"*^" * ''''''' ^"^*'^"* '^'' P°- «^«2.587 au4

nnn«!:fiPYn*'^°°? ^*^ ''°^^*^^ ^^^'^^^ 8"^ c«8eul contrat. Mais LarkinConnolly à Co n'ont pas gardé pour eux seuls le produit do ce vol norrleu;

Sr^aSv P T'"' '" '^'"' ^'' n^n^uyres frauduleuse dalW^J:^^
ÏyerT25"oOO

'""^"'"°"'"'"''^^ ^' ^'''- ^'^°°^-^ McGreev/stt fait

Venons, maintenant, au Bacsin de Radoub de Lévis Larlcin Pn^nnii,. ^

Le bassin devait avoir 500 pieds de longueur et 100 pieds de largeur Aucunextra ne devait être çayé que^^ue difficulté imprévu qui se préeentât -lu 00^,des travaux, particulièrement à raison de l'absence de fondas solides ÏÏpnx stipulé étais de $330,953, et il est bien s(r que si M ÏÏSnzTe fût" res^e<

;rnrrnsT^^i:d\T -- ^''^-''-''^ '' -^-^ ^i::^^:^^
^^^^

Combien a coûté le bassin actuel? $718,372.94 c'est-à-dire $387,415 de

m«„.?"f
®°* s'y eat-on prig pour voler ces $387,415 î Les entrepreneurs com

dations pour 1 entrée du bass. 1, et qu'il fallait y construire une chaussée On
cVtïit'Ïtxtwrr"'''^ ^r ^"^''^ï°"«' '' - ^-^ pr<^tcntion e : t vra^o!

ei4T326>^.tef
°"^^^«^ ' leurs dépens. On leur paya un .... dâ

• *'-1?®jT^
*'®*^ chaussée, les entrepreneurs prétendirent qu'il était .

Sr'pour'criin, '^rV'^''''
^^"^'^ ^^«^^" -- la r^uleTt^tt

Zli ïr -.^ "'''^ ^" ^^'^ raccoursir le bassin, ou bien creuser dans leS et de fl?.'!
' "": ='-'^''^' ^'"*'"^ ^'^ ^^"^^^ ^« '^^'^""^"^ ^« bassin 3e 55pieds et de faire construire un caisson à l'entrée. Pour faire exécuter ces tZ

:orn;elÎ7Toor"^
""'"^^'^^ '° '^^""^^ ^ ^^^^"'' ^--"y"- ^o :z

ont Z°!i^l ^"^'^ïf'
'exemples des moyens employés pourvoler les $387,-115 quiont été voles au Ba. n de Radoub de Lévis. Outre la perte de cette sonVnK. ^?epays se trouve avo.r un bassin long .eulemont de 445 pieL et par antinsuffisant pour les grands steamers qui se construisent au/ouSûi ^ '

Mais, ici encore, il ne faut pas croire que Larkin, Connollv" & Pr. nnf

"
,

'''.^*'
^)?,- fr^ McGreevy, ils lui ont cependant donné une asse? iolic>par( puisqu'ils lui ont payé $24,000, tel que convenu entre eux.

''

B.- yn ne pourra pas prétendre que ces contrats étaient donnés par h^ fom
dSsTat ^^''^\r''

le gouvernement n'en était pas responsab^ puiî"':

iTTvatl7vS/:r "' P°"Tl^/^tr ^r"^
sans^l'approbation duLn^ ri(i^b lla^aux Publics, et qu en réalité c'est lui qui donnait les contrats Eneffet cinq sur neuf des co.ntnissaires étaient nommés par !e ijouven e < nt etr âpre, le temognage de M. Valin, ils faisaient ce quo voulaU. l'un d'^v Mi 10s McGreevy. parce que sir Hector Lan^ovin l'avait averti do touiôu'rs L•suivre, et lui avait dit qu'il mettrait à la porte les commi^LiTcs oui ne leliraient pas.

i-i-s ^lu ns le

Quéi^'^M"' /i"°"°"^
* ^''' y^y^-^"* ^"«û»"" il leur était facile de voler àViucotL, ;,i.u« a la connivence du gouveruement, obtenue en payant M. Thos
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UH .-nrloul. à EsquiM al7 î" '^ ™*^ '-ommcncé I» construction d'un Bassin

en novembre ] 883. Doux Seln^fL ?'"''''°' '""^"^ demandées, d'abord,

Co, ou bio i n', vaicn na sZ' "-'"^^ POur $315,240. Larkin,ConnolIy &
a^ ùi.nt voulu i.CVSe ce'soursrn

^"''''' " '°'" ^''^''^ ^P^'-*^^^"^' «" ^in
I'«n.v,a,.o. Cette tlorn 'rp^nr.?V !

?''"'; '"^°''' "^ P«" P^^^^ «« q"« valait

des T..rv,.cu.v Publ e/n'^ ^inHe^rc.'?
'" ^^^^ P'""'^'^^^^' ^"-^^ ^« département

ontétéin..-m;.de«pr;n:/;^,:;:^^;^^r^ >1 a été prouvé ,u'Ub

..onn;r^;e.^S:"l bI^S^^^j^^ ^^^'t"'
''

'«,f-^'''^^™^"^
^°^"- ^«

r^..'muKUV,s on août IS84 aksuteVlW *
"««velles soumissions furent

Cunnolly & Co/ ISi corn li ,? „^''f^f
"'"

^'^
^«''^"•«^ ^-^^^"-'^ ^o La^rkin,

.:.>v.i.nt nc.l.oler au rir S o ' ^T/ ^°'^%? soumissionnaires, c'est qu'il

ciocuustruetiouquo ô'o verniûn,irr''^^
^«^''«^' ^«"^ lo matériel

iour locutionV l'ouC'^Lt nh ?
'"^^ "^^^ ^"'^ ^'^ "««

OHar>lv pour *:i38 !)4r. ef cphI 1 1 P- ^'"^^ ^'*'''''* "-'^"^ '^^ '"^t^"''' &
c'est à dirU3â,8i4 rie plus.

^''^'°' ^°""°"^ ^ ^^ P^"^ «^74,759.

^^^'^£':'lZ^:^S^TZ^''^^^ Starr nous dit
voulait pas lui do.nS 'ëntrëm 1 S '^"' '^ ^"^ ^"^ comprendre qu'il ne

tropclu;esHlapron:it!TS'r:soumSo;°"^*"^'=" '^"'^'^ ^^ ^--^^ -
d'eni;3r'^'b;:ntti^%:^,r?^T"''^" ?'^^^ *----* ^« -ye»

de leurs princ.>a«x stra;:;:.iTes
^''" ^ ^^""^ """'"^ indiquer Vae^ues-a«,

ch.n^:;:^:^rïï:;;ïT^i£ 'sroîiî*' t^^^
^^^^^^ ^« ^-- -

au.vmentr.tion de prix de$35 0W
°^'t""-«"* P^r oe changement une

e:x;::iri;^SS:r^^ d'augmentation sou.

fu réalité, cela leur avkit coûté morcZ". 1"^"*^ ^^T ^1 f^
^^"'

demandé ce changement ' ^®^*^ P"""* «^^* ^ui*» «^^ient

,uec^tSï^^:£r£SS^m:ifff^^«T^ «^^ ^-' p-«
1 augmenter. I?sdemandJe"; dtc'^iVnfC^^^ ^^î* <^«

un extra do $ 1 r^O.OOO. M. Thos McGreew Z °*^^° **® 106 pieds pour obtenir
irecto, et Sir Hector lo fit Sef^^"7 o^^e efJorset'"^'"* ^^^^^
pour le pays au'il fallait n^nr «of+„ x T. ,

®° conseil. Heureusement
L^énJ,I^^nif^J^^ augmeijtation le concours du gouvernement

Mc^;,pourra.el:,fe:r'Sract^"fufrr^^^^^^^ - ']
uuus a épargné un autre vol de $15û 000 * * ^'^ ^'''^^ *»"*

Le bassia devait ôt.e construit ^u pierre d'une certaine dimeusiou. Larki.,
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Con.iolly A ro. s'aperçHrent que la j-iiTiv ,!, I.i ••arrière qu'ils avaiont'trouvëe
penu.-tt..,..r ,1h tiulln' !«^,s pierres .le u'i,u).nrfo qM.-l!c.wlim,.M„iuiis. ] I. <l,.m«.Kl»,-
rent .l.mcdf hul.stituer à lu piern- nu.ntioiin.'c flans Irur rout-it dt^ la i.i.nr- de
pluH irniiidcs diinensi.n.s eii ôp/u.....ur iH, ..ii piofc.i.lo.ir. CV.t.ut tout .'(xii, m^ur
H'jx, puiHquB rlu.qnf run;^ dt; pierre qu'ils avuiM.it. .i poarr en moiiiH '.•étHit d«.
lu .iiaiiid œuvre et du oiirifut éparxiié». Il e.i ôtnit de inêuie de l'HU>,'UiHntati..n
d L-j.aiHM'ur des pierres du parement. oxt,5rie„r

: plus ees pierres tUuienf If.nL'ue,,
U.oii.s .1 fallait de eii.ient pour remplir i'intf^rieur du unir, et le ciment ,;>niu\i
plu« cher .pie la pierre, Ausjà M. Perley, qui ne «avait pas, dahonl, où ils um-
aient en venir avec leur demande de changement de dimensions de la nJtTr^- la
leur n.eorda de suite, mais à la condition expresse qu'il ne leur -icrait pavé
aucun >'.r/n,. pour ce chanfi>'ment, C<.pendant, pin. tard, on leur paya un fo'rt
Biontaiit d extra pour cela.

Mais il s'est passé dans la construction de ce ba.ssin un incident vraiment
comique, qui montre peut-être mieux encore que ce que nous venons de voira
quel point Luikiri, Connolly & Co faisaient le chaud et le froid dans le d.'par-
tement des Travaux Publics.et n'avaient qu'à demander pour obtenir. Le b.Lsin
devait être construit en pierre calcaire. A leur arrivée d,-i.ns la Colombie, les < "on-
nolly, n étant pas bien renseianés, crurent qu'il leur faudrait aller tns loin i>oiir
trouver de cette espèce de pierre, et qu'il y avait dans le voisinace une belle
carrière de granit. Ils se mirent donc en mouvement pour faire substituer legramt au calcaire. Ils écrivirent à M. McGreevy, celui-ci alla voir sir Hector
sir lleotor demanda un rapport à son inc/énieur Perley, et Pcrlv fU un rapport
démontrant quil fallait du granit, et que c'était une bonne aflaire pour le <rou-
veTnement de le substituer au calcaire même à un excédant -le dépens' <le
»/o,UUU. bir Hector prépara un rapport qu'il devait faire adopter par le conseil
des nunistres, et le rapport allait passer comme une lettre à la pasle, lor.=iquune
dépêche de Michael Connolly vint tout arrêter. Les Oonnollv s'étaient aperou
quils avaient commis une erreur lorsqu'ils avaient cru que Jo -lanit ferait
mieux leur aflaire que le calcaire et ils avaient découvert que, même avec
extra quils devaient obtenir, ils perdraient au changement. Alors ils sT.(aient

hâtes de télégraphier à Robert McGreevy d'arrêter le changement, lî.l.ert
McGreevy s était hSté d'écrire à Ottawa, et sa lettre v était arrivé juste aumoment ou sir Hector était rendu au conseil des ministres avec son rapport et
a temps pour empt jher le rapport d'être adopté par le conseil.

'

«^n nnn
* ^"^

V^' '^V'I'
^*'"'' '"''^^'''^^' ^•'^'•kin, Connolly & Ce. de^ai..nt payer

'

850,000 pour le matériel que le gouvernement de la Colombie avait mis sur les
heux lorsqu il avait commencé les travaux du baasin. L.i valeur rf'#»lle de ca
matériel était indifférente puisque les soumissionnaires, sachant qu'ils avaient
cette somme à payer, soumissionnaient en con3équenca,et demandaient plus oumoins cliet sunaut qu'ils comptaient retirer plus ou nioinr, do ce matériel '^.h
bien, Larkm, Connolly A Co, trouvant sans doute que Icisqu'on prend du c^alon
on n en saurait trop prendre, et voyant qu'avec l'influenc* dont ils dispu.-iilient
dans le département des Travaux Publics il laur suffisait de demander pour
obtenir, crurent de\-oir demander encore quelque cho-e aprèe les extr>Jaue
nous avons vus, et ils réclamèrent une réductioii de ?•! 3 873 sur les -50 0' '0
qu'ils devaient payer N^on seulement On leur accordaœkte réduction, mats^'on
leur en accorda une de S19,S7'Î, c'e.st-à-dire de $6,000 de nîus

On se demande naturellement ce (jue Larkia Coniioilty & Co avaient pu
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^i"bifn"l?Hr''i
*'"" °* "1"'''' yo^^hù.ut du gouvernem<.nt. T^ chose

Jeur profit sous le nom de Robert McGrcevy, son fi^re

n.-ll»™"'
'^77««î';^S ;|"^que t-Mis quon los .ocuse do quelque vol et de quelquepillage, sont dans 1 habitude de fout nier. Mais il no leur est pas fosSe de

nadoub d lisquimalt. feans compter que ces vols ont été si.rabordan-mertfprouvés dans l'enquête qui s'est fuite .n 1891 devant le comité c^^^rPriX^
MiS:: Connoflve'^Th '^TT''^

''"^^^^' ''' conservateurs, a ^pl^uS
fnUlt ^°'}T y f.f^'"';

^^^««''«•«vy pour ces vols devant la Cour CriminelledOttawa,etlesafaitcondamneràun an do prison. 11 n'est pas inutile derappeler que le juge Rose, devant lequel ils ont subi leur procès^a dTt que ^î
ïu'ilT rSdlr: ""'^ f 1

'""''^ P,""'^'''"' '''' P-- qu'il salrbieï

LE SCANDALE CARON

.«..„T°"* i';"^"''®
«*^* 1"^' dans le cours des élections de 1887, le parti con-

TeS^X P'''''""''"""r^;>"-^«'^''«^^0^''^0^^ a"« ^»ns fe districtde guébec pour corrompve les électeurs.

D'OU VENAIT CET ARGENT ?

.innf ?.°= î.'^f''^
""^T ^^l'i'^

principal des corrupteurs dtait le Havre de Québecdont les travaux ont coûté dos sommes folles, en grande partie détournéP»

ZnX'j ^" '°""?'""-
•

^'"'^ ^^*^ source 'n'est pas la seErqui o'r"bir Hector Langovin fut puissamment secondé par Sir A. P Caron S .••dermer est tomb. moins bas, c'est qu'il s'était é'ievé moins haut, malsi ostaussi coupable et plus cynique. Racontons en peu de mots d'un de ses exploitsqui a grossi le fonds électoral bleu d. 02.5,000 aux élections de 1887 ^
Au mois d avril 1878, se formait sous le nom de "St. John Railwavlurnbervng and tradmg company ' une compa^^nie de construction pour termiWla ligne do chemin de fer de Québec hu Lac St Jean. Cette compa'nTe enpassant son contrat avec la compagnie du chemin de fer de Québec a^ Lac sSJean obtint le droit de toucher tons los subsides actuellement votés ou a^fre

chemin defor""
^'' P"'''"''"' '''''"' P'"' '''^'' ^ '* construction de ce

Sir Adolphe Caron qui était en 1879, député du comté de Québec devintjctionnaire de cette compagnie de construction pour an montant de 82 500 etde plus
1 fut

1 un des directeurs. En 1880, Sir Adolphe devinîministr; Avanson entrée au ministère, pas un sou n'avait été donné parle gouv^nementpour

LjnS w'°" ^u 'J'""^" '
^""^ ^'' *'°^^ ^""^«« q"i ««^virent sonTntrée auministère, des subsides au montant de $464,000.00 furent payés à la compaln^ede construction dont i était fli./^-^t^nr "* ""*"t.«-,i-

wuipd,p,niB

^'\ 1««3, cette compagnie de construction fit un contrat avec M. Beemer

!Lt!rTv 1

* ^ ^•^P^fe'"^^ "" «montant de $450,000.00 qui était censé repré^senter la valeur des déboursés et travaux faits jusqu'à cette date. En outre
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M. Bcrmftr, s'flngageait à payr ;iux lotionnairos dn la dite compagnie ua moo-
tant annu.'l de 811,000.00. Il est Im„ d« diro on passant que tout le capital
souficnt j^;;l" 'Hors par les nctun.nairos dw l;i compagnie do construction ne
8 élevait quàJHiiâO.OO sur lequel il n'avait tté payé qu'une Bomu.o inslgni-
tiatite. bir Adolphe Carœi, connnn noua venons de le dire, était membre do la
compagnie do construction dont le sénateur J. G. Ross était président. Ces
deux messieurs avaient, comni(! nous l'avons encore dit, fait nu contrat avec
M. Beemcr

;
ce dernier devait construire le chemin avec les subsides du cou-

vornement fédéral dont Sir A. P. faisait partie. Sir A. P. et le .sénateur Ross
étaient directement intéres.sé» à ce que les subsides fussent votéa ù M. Beeroer
pour 1 ex(-ellonte raison que si ces subsides ne lui eussent pas été votés, il n'était
pas capable de construire le chemin et encore moins payer à Sir Adolphe et au
sénateur Ross ce qu'il leur devait en vertu de son contrat. Il est bon de re-
marquer encore que. mtNrae si les S94,250.(H) avaient été payées par Sir Adol
phe et les antres membres do la compagnie de construction, M. Beemer étant
obl.se par son contrat de leur romettre $450,000, de subsides déjà votes, Sir
Adolphe et les autres associés faisaient un protit net de 450 pour cent.

Lon voit de suite l'intérêt énorme qu'avait le ministre à faire voter le
subside par le gouvernement fédi'r.U. De 1882 à 1891 au-delà de 61,000,000
furent votées, et l'on comprend qu'api es un service aussi signalé de la part de
Sir A. P. M. Beemer se soit trouvé bien disposé vis-à-vis du ministre en cas de
besoin. Les élections de 1887 arrivaient. Sir Adolphe avait besoin de fonds
pour les élections du district de Québeo. 11 s'adressa, comme il le dit lui-même»
au sénateur Ross

;
ce qui se passa dans la conversation du ministre et du

sénateur n'est pas raconté par Sir Adolphe, mnis le résultat a été que M. Ross
promit et donna $2ô,000 à Sir Adolphe pour les élections. Sir Adolphe ne
nona raconte pas ce qui s'est pass<' entre le sénateur et lui, mais M. Bf>emcr
nous fera comprendre ce qui sy est passé. " J'étais en relations d'afluires avec
le sénateur Ross ", et on lui demande de produire ces livres, où on lie l'ontrée
suivante: "28janv. 1887, dépenses extraordinaires, paye j\ Ross & Co an
billet, accompte sur fonds des élections générales, A. P. C. M. Beemer sous
serment a déclaré que les lettres A. C. P. signifiaient A. P. Cai-on et G. E F
peiœral dection/iind. " Ce billet était un billet do $25,000.00 que M. Beênvr

*a5Tu^^^'
^^°'' P^"** ^^ ^''"'^^ i'iectoral, pour A. C. P., cast à dire poirr Sir

Adolphe Caron. Il y a plus, dans les livres de M. Ross ces $25,000 soot
chargées a M. Beemer qui était la personne ayant un intérêt dans le subside
du gouvernement fédéral. Et Sir Adolphe connaissait l'intérêt de M. BeeuwH-
puLsqu il savait que M. Beemer devait construire le chemin à même le subside
du gouvernement. I^i faute était donc très grave. Le ministre s'était servi
de son influence daoïs le cabinet pour faire voter de l'argent à M. Beemer, et te
ministre recevait ensuite une partie de cet argent pour acheter les comtés.

L'ACCUSATION

T^^^^j'^*^®
"® pouv.iit manquer d'éclater un jour ou l'autre et en 1892,

M. J.D. Rdg.-ir, député, n;i-j SOI: siège au jeu et accusa Sir A. P. CWou des
faits que nous vunons do relater.'Le gouvernement couimenya par refuser l'enquête demandée, mais comme
jplusieurs députés tories voulaient se révolter,—ce ^ui auraieat eu oa



'•haoKer. M. Edgar alCtSrTp^ " T P°"'' ''"^ '^''""«"'•' *^ '» «^

faire cette preum maîs on luTr n„a ^r^'f ""."'V'"* "" ^°"'"* P"^ '"^ ''^i-'«"

prouver quS Sir1 P^Ca^ro "
v L^: î 7^ ^'o^^^dî rU"^"'^' "

^''^'f

tic. d;.^, .^r^s'^r^L:::::^

de.iniM^,Lt:U..i,<. "a:;l:;S!;Z;;:r'"^
accordé e„ «a .uam.

chan,t^ot:l"r.;ie^ -du à la cour
)'a v5é. II réXla t t r»^;î

P;^;;-,'^"^^^^^ '"^ non pas Pierre qui
qui m'a vole<. Jf. suis prêt à n^mT;. •'"! ^^ '"'"' ^'^ l^^ « ««* Pierre

l'action que cVst Pau î n n'eJ^ on 1^? ?'' ^'" •" ' "' ^«"^ '"^"«^ ^ans
C'est ce que tit M E L^ V 1 ^^ '^ '"^^''^ "'^ '"'«° "^^'^^

P'^^-

pagnic du La^St Jean qu rdonné§-;?oti UP ''^ P'ouv.r que c'est Ta com-
pas cela ; c'est vous qui le dites mtu I.

Caron disnit-.l
;
je ne prétends

Boemer pnr l'ontren?i" de M ho: 't^l^^^! J-f^ P'f ^"^ C'.st M.
prouver que c'était la con.nian ph?, f é. V '"P""'^'* q« »' serait obligé de

chambre. On iTut refusa et l ZITLT .'"'^"''" ^'"^"' "" ^°™^*« ^^ la

un petit h.uc~^.yelZT^utllZ^^^ ""^ oo^nmission royale-
an.i8de8ir A. P Caron et£.n«?,trt

^' ^ ' bleus-et des avocats bleus"" -a., JT. v^aron et rtetenseurs du gouveiuonicnt. -

L'ENQUÊTE

témoin, et il ,ju,a ofiiontement ce qui suit •

'"^"''" '°"""°

R.—Oui.

R.~Oui.
Q.—Que s'est-il passé ?



^#*ç

f — w
R.—NouB arons discuté ensemVile et comme rdauîtat il dit qu'il me doatkfe-

rait .$25,000.

Q —Vous dites que vous reçu ces $25,000 de L'hon. M. Ross lui-même en
différents montant ?

,

R.—Oui.

yir Adolphe Caron a donc eu $25,000 de M. Ross. M. Rosa aTJiit eu cet
argent de M. Beemer " qui était la personne ayant un intérêt dans le subside "

puisque le subside lui était transporté..

C'est donc une partie du subside voté par Sir A. P. Caron qu'il s'est fait
remettre ensuite comme souscription électorale.

Tout le monde à Québec connaissait la mesquinerie proverbiale du sénateur
Jumes Ross. Ce n'est pas lui qui aurait donné 125,000 de son arjjent pour un
parti politique.

Quel intérêt M. Beemer avait-il dans les élections de 1887 t Aucune. Il

n'était pas électeur. Il est américain de naissance et n'est pas naturalisé,—et
les élections ne lui font ni chaud ni froid. Ce qu'il veut, ce sont des salrâides

pour des chemins de fer. Et quand il paye $25,000 à un minhtro de la
couronne, c'est que ce ministre lui a value ce montant et plus par rinfluence
qu'il a exercé en sa faveur.

Et quand ce ministre va demander $25,000.00 à M. Beemer, il sait bien
que M. Beenior ne les lui donne que parce que lui, le ministre, les lui a fait
avoir,

C'est un partage de bien pris sur les contribuables.

LE PARTAGE DES DEPOUILLES

L'argent obtenu par Sir A. P. Caron fut versé au fonds général de eorrup-
tion qui s'ëleva à plus de $118,000. Pour le district de Québec ce fonds était
adr>-nistré par un comité composé de trois personnes dont deux ministres de la

couronne Sir A P. Caron et Sir Hector Langevin. Et quand M. Langevin
jure qu'il n'a pas eu connaissance de la, distribution do cet argent, il ment
cffrontémr>nt voilà tout !

II appert par les documents découverts depuis—quand la chicane s'est misa
parmi les \oleurs—que l'argent fut distiibué comme suit par comté :

Québec-Centre $ 4,100
" Est 2.:)00

Montmagny :?,200

Montmorency , 2,900
Lôvis 3,500
Bcrthier l.fjOO

Gaspé 1,50;»

Bellev^hdsse 4,t)0 >

Rimouski 2,7C' ) ^

Kamouraska , 3,0i )

xctiiiaeoufita 2,2;" >

Yamaska 4,00 )

GhaMiplain . , 3,(K!0

St luaurice , 2,50(*
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Drunimond
""'
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I><«-cbe*ter V.ï.ï.ï.ï.". Jm
Oomt^ de Québec .f^y

total d/jUVoT
'"'''''''"*'** ^^"^^^ n>ensionné dat:s la liste, formant un

Cette liste donne Ub montants en bloc. Mais la correspondance tait voir
po«.bie|. de posses et petites gens, tous !u. pudibonde3 le« uL oueL autZ
!?tre^Su "" "^''^'."^^^ Jf corruption'qu'ils prétendent tLv.TouJ.2

^C^'aalTJ^ T^^""
^' ces messieurs constituent une intéressantePOiieotwn ^ue noua ïouIqos conserver à la postérité.

LE JUGEMENT

la nr^vrî^.?«^'°" 'T^! *îl
"^" '^^ ^^"'^ "'^ ''^PP^'"* «« ««"^«^^a de soumettreJa preuve telle que produite devant elle

ronnSn ^''m'*'^
^^" ^*^

^f^*'
'"• ^'' ^^•'^^^ations telles que portoes parropposition^ Mais 11 y avait la dedans tant de corruption et de pourritLqu elle Rumtait de toutes parts.

pouimure

fiîr A^P^T'* ^f*-* ^r'^^*"*^
">*lg"^ les précautions prises pour i'empècher.

iTdiSt^l n '."^-^'l^?
^^^'1' ^'^"^ '^^ ^^^''<^°»'' de 1887-insinua que tout

LtriNl^ *'''"'*
t"'°^''°"^^'=^«*«'-' et se déclara prêt a\ecom.«encer n 1 occasion s'en présentait de nouveau

eéesr^tS^Ti^'r"? ".TT"'^P*''^'«**g'^''«^'^oi'à ^«^ P^'"oles P'onon-

ïé^ïnT^ ^ 1-f ^^'t^'^^,^"'
Communes, le 8 juillet 1894 " L'Hon.

ÏSnhl^^^'lï^ S"^
M. lloss a remis plus de $25.000.00 à 8ir

ïv^J^j^**^**""".^*?"* ^°* 'I"^ s'intéressaient aux élections he

^L À Jiki 1
"^ «««pensable de mes actas et n'ai i-ien à dissimuler. Je suiaprêt à «nbir les conséquences de ma conduite, et vu que j'ai aidé mes amis dam

^»r^S^^
**"*'*'

•""^i^*"''^''^'^"''"'' '^*'*« 1«« »"«™«« ciroont^tahces et^ur aider mes »««, je ferai demain ce que j'ai fait autrefois en cette occ*-

bl«»s^af o
''-'' -.'<*°"«n;e d'applaudissements sur les banquettes des députa

ouand M 2^°^^°^ Quelques députés anglais furent un peu plus dignes. Etquana M, hidaAr ntnnnan ]n 90 ,«0..., lona 1- x.-., • ^, .r ,7 ,

rnr.iV; j "x ^.^— "' "" K!..to iv-x-j la utunun suivante ... . Qu« dans

mKT?^ cette chambre, la preuve faite devant la commission royale nom-

motl'rTTS::ZrC ^;^"|J^'-i^^--^-"-
—^lons portées contra

'^».. r. t^aron, l... L. M. G.. JiL P. .^ui a rie rapportée au gouverne-
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ment le 24 noreintct^ 1S92, et qui est maintenant devant noos, ftaBfiî ddsfïiitii
qui auraient dû empêcher la nomination subséquente de Sir A. P. Oaron comme
conseiller de la couronne et qui démontrent qu'il est suprêmement inconrenant
de le continuer dans cette charge " l'on vit MM. Calvin (^Brien, Weldon tous
onservftteurs, déclarer Sir A. P. Canm ind^ne d'occuper la position de lainiatre.

UN SERMENT EîTGNNANT

Dîx-hnit mi][le irîastres evaient été dépensées pour faire élire Sir A. P.
dans le comté de Québec. Et son agent jura sur les Saints-Evangiles que les
dépenses perisonnelles d© Sir A. P. Caron se n'ont«,ient à $58.00 ; celles de son
agent à $847,66 et les dépenses totales du comté à $904.S6~bienheureux effet
des restrictions mentales !

Et tontes les lettres portaient que l'argent donné par le fameux comité des
trois était pour dépensr:: légales ! Le comte de Québec n'est pas le seul où les
dépenses ont été ainsi détaillées sous serment. Dans le comté de Kamourasj^a
le candidat Blondeaa a reçu $4,000,00 par Rntermédiaire de M. Thomas Cha-
paia, geodie de Sir Hector, rédacteur en chef du Conrrier du Caoada et
ministre dans le ministère des honnêtes gens.

Les dépenses légales de Blondeau telles que données par son agent n«
s'élevaknt ^à $294.00 ! Et cependant, son bras droit, Thomas Ch^ais, le
par des para, Fhcmoie à la ficeMe écrivait à Yhaa Tbs McGreevj de «a ratnàte
de ât-DÔds 1» lettve snivaate :

St Dénis, 16 «Trier l^m,
LImb. 11 M«6<ffee>v7, Qv^bee.

Ciwr nomMior.—Series-vooa asses bon de m'envoyerjrar Texpress le reste
de ParfBo* destiné à Kamonraska, «'est^-dàre $1,600. J^i déjà reçu pour nos
tlépeBaes légîÉMies «a total de $1,500 pour lesquelles je vous si dxniaé des piégea
justifiostrws». J^aeensemi réceptien par le retour de la maile. Adressez le
paqtwt coaraoe su^ : M. Charles Dionne, marchand. Rivière Oueile. Si voua
pouvei renvoyer dans use botte bien ikelée, ce aérait mieux nous sommes guettés
de tous les côtés. Il m'est impossible d aller à Québv.. Cest pour eela que je
vous demande de n'envaoyer l'argent par Fezpres^. No marquez pas sur le
fiaqiset le montant que vous envoyez. Je suis obligé de vous priée d*dtre expé-
ditif. Los afl&iires vont bien ici Eacove un ^ort, et tout réussira. Charles
DioBr.p à qui je vous demande dTenveyer fturgeat est un hemme sûr. îl est
mon otHisin germain. Je n'ai pas le temps d'aUer à Qnébee, ma présence est
in fiwpwwiihlo ici.

Totae, etc.

THOMAS CHAPAIS

Si $294 seuletneat ont été dépensées Iv^lement, le magot a donc été
gaiement pour aeheter le oomté ; maÏB on u'a pas réussi 1

illé,

Le Ecand»^ peut se résumer comme suit :

Sir A. P« Oaroa était diieeteoc et aotieDmain d'ttaa irrumpegit» dite la oott.
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<f«^porter le* subddee votésTt c^^^of, ' r\ ^«« ««"P^Snie s'était faitA sou tour elle transporte tou« "s i ^.^T; V^'î-f
^^-^^^

f\^,^«
i-< St^fean.

tiou 4UU M. Beemer lïï donne 145(1 (î n n , « ^'T

a
'n

'^ ^ ^^ ^^*^'"'^'' ^ «^""i"
bureau. AJ. Be.n>«r n'étant pal .olbi/i; !;, I^'!^ ^^'T'

'?"^" •'^"^•- ^'•'^'•'- ^«
ce. sorurnes folle, à la comp.i^i/de'oons luc^ r''"'"' K'^'T''

^^ ''« ^''^''^rL^ fet Jean, c'est-à-dire à M. Beelor au - .
' -"'^^''^ '' ^'^ ''•'" "'.?"^^' *i«

Jeoti^L^r l\?7'^ir.,'::â^J^^^ ^--^-t ,25,(«, po„r.e.
district de Qaébec Sir A P SX l^'^^^^'I.P^^ '^«^eter les comtt% du
dernierssobaideeantététJ^I^rah"!^^^^^^ lorsque leS
des csntrats :

' ^"^ puisqu il était présent à la signature

.r^.^Sl^,rSf" "" "^ *' •''»° """' '» >«' «•-* -« .= avJt avait

i^rfrX^Trt:^' " *^'"" '»'•"'- '-.- A. P. ,. .,.i,,3„„

jl^tiine et natcirel.
"** '*^» ®* aétouriié d( son (;r,,pioi

vait être payé.^ Ui qïTeTurV
^''^ ^^""^ ^"^^^ ^«'^'l <^ 't^'^ "e x>u^

'

U£ Ad^^^L^-ttiz^/z!^^^r-T ^^-^
•
--

ragent du public. Des criu,ia^ls scntJC^vLIlS^il" "" * ^^^ ^'^" ^^'^^" '^

[pénitencier qui sont moins coupables q^^LT .M /ï^' ^^ q^' - murs .i^,.a

Ironne, un ariseur de Sa Majesté
^ *** "° mx-inti e de la -o..:,-

eorte" "' ""*^'*^ i I^ eri^e ^ adu^is I Q„e les électeur rendent

M SCA3<fDALE DU PONT CXJRRJŒ

UlT VOL DE $250,00

IMditolAOML

pont Weffiagton.-On rappelle aujo^n-d'hui le 'ikv

arten^eot ^122^)00. Plag«t«rd ^^a Tt d^^^^xJï^'^' l'e^^i'o..-
, n

NntIecoàttotelÀf^«ri«^T**^\°'^ a..; .. „

pou. «»w* AAuwjiv »tD |;^of>w,d(îar. Je 2:j

Cktte
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traeture, c'est à dire le tablier eu fer, et les travaux de subsiruction, c'est à dire

les travaux de maçonnerie, de creusement, les travaux en bois, etc. C'est al.

St-Louis qui fut chargt^ du contrat pour fournir la main d'ouuvie pour les tra-

vaux de substruction.

L'estimation pour le tout était de $170,000. Le montant total, payé par

le gouvernement, a été de $1oO,3'J5. Il y avait outre cela des léclauiations

additionneUes pour un montant très élevé.

COMMENT LES VOLEURS ONT OPÉRÉ

D est impossible de donner un état complet de» vols et des gaspillage» qui

ont eu lieu. Nous donnons seulement quelques détails ;
|

On a gaspillé pour ces ponts de un million à un million et demi de pieds
j

de bois de plus qu il n'était possible d'en employer daus la construction. Ce|

bois représente une valeur de 20 à 30 mille piastres. On a payé .116,7 lô pouri

tailler la pierre, un ouvnige valant au plus $3,000. Les prix payés pur le

dépnrten\ent se iont élevés en certains cas jusqu'à |12 par jour pour des bomnieg

luxquels !o contracteur n',i réellement donné que $4.50 et $9.00 pour desj

aommcs auxquels $3.75 seulement ont été payées par 1© contracteur. De faussess

listes de paye ont été acceptées par lo département, contenant les noms de!

centaines d'hommes qui n'eut jamais travaillé. D'autres listes contenaitut lesl

noms de 30 hommes, pendant que 10 seulement avaient travaillé ;
d'autres lesl

noms de 90 pendant que 25 à 30 seulement avaient eu de l'emploi ; d'autres dei

300 a 400 quand seulement 100 hommes avaient paru sur le chantier.
|

C'a été du commencement à la tin i ! vol orgaoisé et le bois volé étaitj

tran.sporté en plein jour.

Des commis^iaires spéciaux nommés ^ar ie gouvernement ont fait un r*p-l

port établissant que $195,693 ont été volées de toutes sortes de manières spéciT

fiées en cet article.

OUI EST RESPONSABLE?

Le gouvernement a admis à la sesion de 1894^ et il admet encore aujouri

d'htii que des fraudws ont été commises ; mais dans cette occasion, comme il iel

,
fait d'ailleurs chaque fois qu'une ti M nsactioii scandaleuse est dénoncée devant!

1 la chambre, il a cherché à se soustraire à k.-i responsabilité en. jetant la faut

I Bur ses subordonnés. D'à l'i es le ministre des cheuiius de fer, il y aurait pluj

'

sieurs coupables—lui seul ser.ait inj.ocent. Nous allons prouv(;r i:ar des f<iit

que cette proposition est tont h, faLt fausse et (]ne c'est !/. J/ayi/art qui nat là

plus grand coupable, 1

11 faut remarquer en passant que quar , . a un bon coup de fait le|

ministres s'en donnent le mérite ; mais ils Jonui toujouis le blftme à leur

employés quand il s'agit de sales transactions Cv mu.e ceile-oi :

Voyons d'abord ;

• COMMENT LES CONTllATS FURENT DONNÉS

; Le gouvernement décida de ne pas contier les travaux a un seul entrepn

nevr m.-vis il tit dts contrats aéparés pour la superstructure et pour les travaul
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quelques contraoteurs p'ou,- fou'rnlr rLi^d'œur"""
""""^^ '^^'"^'^"^^^ ^

anno„:s';:ïï4^:eI"ï^^^^^^ fut de -faire ces soumissions sans
privdm«r,t' cXrnJi^eZi^"X.lZlT"'' ''"'''""'' furent invités
de ce contrat comme de beaucoun IW ^ gouvernement voulait se servir

.

C,uoiqu'il en so., un^^ï;tSr^Lfa^ A^sf?'^- '^^^^^r^nir des hommes de métiers pour une narH« r?f v
»>t;Louis pour four-

avoir découvert que des fraudes Ivafent'ît?. ^^T^S/"- ^1"" tard, aprè«
aecond contrat p2ur fournir des jo3lt^'^°"'"'°''^f^

'^ département p.assa un
neri^ de construction en bori c'utnTe^Î '0'^ '"'"^^ ^^"^^^^'^ "^^^o.-

•bus'^Cfu"::;^!^^:,^:^^^-^ .«« p,us acandaleu.
Couronne vs. St-Louis auidUT " ^^ i^esnoyors, dans la cause de la
responsabilité deSa^vaL.r ouron^'r^r'"' 1 "°" '^ '^ St-Louis la
pont Curran

^ 'ï"' ''"^ '^"'^ '"'" Pe»^'»nt la construction du

de.f::s:riéi^if;£ar;;i-.à!p^^^ ^-^^ ^*"<^- - ^o-e. que
oro- pas qu'elles aient éTé aussi oœ>Tié.?hf

^'^^"«^«'"'^'^t fédéral, mais je^a
M. St-Louis lui était extréa.emert fa o S ^ 'ïll ^t^",'" -^1/°^*^^^^ ''
pour un contre-maître de tailleurs de pîérrLtr.ulil.nt-''"°''' !î ^''' '^"'

pour le mêmecontre-maître quand ItmvoTn:?^ ^ ''''''"'' ^^ ^^ P"^ i^""-
ordinaires

; $8 pour le n êm^co rè maî "i !% '

""'f
ou en dehors des heure,

dehors des heurw ordinairrie di^-hl n
?™=^"«'^«' ,«12 s'il travaillait en

une paire do chevaux, etTlO parTourlur U '
''''' ''"°'?^ ^^ f'^^'' .J^"'' '^'^"'•

che. Il lui.était alloié âX:'Zr^^Jv,:":^'J!!"''''^'^'— '« ^t^—
?-*!.'

Bfme 4cl„lle pour le. ^.,„„,. 1« Ll„ ™rp,êr e « il'ouv,-''"',
'

'' " '"

conerS™';::;,Irr/'"
'^°*'""'' "'l™'^' ^o-r ,a „ah^.«„e dan, 1.

;

.i«v»„t lo comiM des Comptas VuwTa^'aV^^'Si'^ ^"•°.P""' <"> "o""'--.
<lu parti conservateur penlnt »„'H 'jZ' /""I'

'''"1»»=' '°°'l» «ectorau^
"eut '^ """ '"" «Mimtiut son contrat aveo le gouverne.
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àioé-jMnr le r-Tsvail de nait ann oontre-waîsfcp» pour lequel M. St-Loofat

irtwewait $12 il n'oa payait que $4.50. H ne ^myait que iS 00 è ^m autre pour
leqyi^ il recet;*it $8.00, Les profits réal^.r^.va 'i;»;r le traviul li.os journaliers
Paient considét-ables par le système tfengrc si orm-jat des listes iU paye et les

fraudes de tourna sortes perpétrées en nappoi avvM ce?, listes.

Tcat cela M5 passait en viii-tu d'im conti-.r, p^n^ avec le gr,u'<>:,-meinent !

Mais voici an fait qni dAnontet plus claiiemeat peut-être ^ae touw autre
la complicité du gouvememeut :

i

œMME-K'.-: LA bukveillancî: :*.tait exercée

M. Desbarrats, i.T^énieur civil àt méntfc, qai avait préjivré las plans, a été
démiy, p' -rquoi 1 Parce qu'il a voulu octvi'ifij^ les rdieti de paye et prendre nota
da tempe les ouvriers,

Bauiros mù,. uuliquent clairement qiïc le ministre des cheonins de fer
fonut'.-t volonta^.-'ment les yeux sur oe qui se passait.

l. a jouniii) important de Montréal attira un jour l'attention du public sur
Cf.: >i i se p<i£:>>ut Un M. Douglais, envoyé sur les lieux par le département,
wih .jfia qvie les accusations portées par e^- journal étaient fondées. M. Parent
«|ii, était le s- u liatendant, nommé par le gouveruement, dit qu'il iM pouvait
oi)t.iiir de M. St-Louis les listes et i"6les <j paye, et par conséquent qu'il ne
po^î^uitles conteôler. Malgré ces avertk .Tments formels, le gouvernement
contiima à payei- comme par le passé. IJ cr: st cependant devoir nommer une
commission d'enquête dont nous parlerons ub peu plus loin dans cet article.

V'n jour, M. Kennedy, l'un des ingénieurs, écrivit à M. Curi-an, pour
l'avtrriï' da certaines irrégularités qu'il avait constatée» ; cette lettre fut com-
rnuquéc iiu ministre des chemins de fer. Mais ce dernier n'en tint aucun
cornj^to.

il serait inutile d'ajouter quelque chose à ce qui précède pour prouver la
con)] !!cil(' complète du ministre des chemins de fer dans cette sale transaction.
!Mais nous < voyons cependant dovoir citer à l'appui de ee que nous venons de
dire;, K-s f;.\* riits suivants du jugement rendu par le juge Desnoyera Jie la Cou-
vhniH'! vs. 8t-T;Oui8 :

' Lo défendeur envoyait ses comptes de temps à autre, à mesure que les
travaux pr(><?re3saieiit, pour la main-d'œuvre ainsi fournie par lai, et ses comptes
étaitMit i.irtiiié.s par les employés du gouvernement qni apposaient à cet effet
leur si-)ui!ure sur les documents. Les divers comptes envoyés par le défendeur
»n ;i;ivivernfniipnt pour la main-d'œuvre fournie par lui se montent à un total
df! .ï'J/Ti.O-'jO.;; 1. Sur la foi de ces comptes le gouvernement lui a payé $220.-
ôwU.'JU, (! il i-c plaint au jo'.uxVhui que le défendeur a fait js surchai-ges dans
CCfi i.-oir.pti.'S

ij. St-Louis fournissait tous les o
tenait piii (.•onipte lui-mtiiie de leur travail.

préparai? ;
de celte l)f.'30ii;iie. Ces commis
major .'I, 11 ne peut y avoir auoui. 'îi'

it, à sa honte, et lorsque
'BOUS Si:

tUes ttauul apjjruuvéïis aveugiemenc,
vornenicnt. fcur la foi de ces listes, ai

r îrs qu'on lui demandait. 11 ue
avait plusieurs commis chargés

lis.: listes et un d'entre eux les

< 'dessus, CAT il l'a déclaré lui-même
. étaient ainsi préparées et faJsifiéea,

pour la fonne, par les officiers du go»-
» pipwttvées, l'argent était obtenu da
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bousculât pour ™ti,erle„,.«.ir»'ter"',™'''''°,''l<i» là, » p.a^'J.t .^ ^

(es fraudes ont «Îf4 /«^i^ >
' *^* ^" J°"" d'ouvraee î

«voir été M,,^ ,„, ^, t,
J^° dépaitemeut. Aucun, surveillance ne paiS

le nombre d'ho«„^e, empS, Ih Irilr"'"'!? "° "'^"'^''•« P^v^ donnât
comparant ce mémoire, dLuLtt?tud.t L/* "' ''"'^'î""' '«'"•^•«- Ê»
rapports du «ou^er^iement on co.itrouL V'°''*î^^'''"»

''•^««°*. »^« I«
1« nombre de jours pour lesquoï ftravS av«S*lT^^ ^rois fS

.

n y a en tout cela un Lnlal IS T ''^^'^°»«n'^ «^té fait,

cation et d'honnêteté.
^"^ *'^*'^" '^^ connaissance des affaires, d'appli.

LA COMMISSION ET SON RAPPORT

parts'l^IUIXfdl'leyu^c^^^^^^^^^ «-«««vait de toute.
Cette nomination se fit par ordre en con.T''. !"', ««"^'"'saion denquêt^?
attirons l'attention sur <^tte date piy^"^^^^^^^^^

17 n,ai 1893. noS
Cet^e commi««io„ se mit de suTXÙvrT.rT''^"'"-fit son rapport. Nous voyons à la^ 15 /"!!!• ^* "î"" ^"''^ ">«" P'"« ^rd e»,

etabht que les travaruc ont coôto' |T% lUll^r ^? **^?' ^'ï"^ J» commission

rf«*.^rS^^'^^"'^«*^-°"ondupontWe^^^^^ «^û coût«^
de $114,000. U travail des bommL s u7a dina^'] ^^000^*' ^" «^^^ter plu,

^
U substruction du nont du rv.n^ t ^''P*^^ ^1^1,000.

t!6S000,iUétc.payéei?^6Vi3.^;^^^^^^^^ ^ ^«ûter en tout qu.

,

Oc. rapport c^rl on ««^.T 'iXCnt r ?^"'**' ^^ ''""•«'«•
ceul^apitre.

««^e wi«pltteu.ent tgut o^qui est contenu dan»

OOMmciTÉ DU MINISTRE DES CHEMINS DE FEK .

Va fait qui paraît établir nln. «n. *^..* -.,.^ ,

r.n*rf» *- ^ .. -— 1-— ««iut: la compUcité du ministre dei>
*^rvmriu»-ée

suivrai



•- 70 —

Ceit dans le cours du mois d'avril 189â que ces taits sont venus i U
eemuôsBance du gouvernement et c'est le 17 mai de la même année que ia

commission fut nommée. Or, nous constatons que du 28 avril au 5 mei, il fut

payé par le ministre des chemins de £er un montant de pa» moins do $83,777.

D'antres chèques forent payés le 11 et le 27 mai pour un montant total

d*«nTiitm $76.000.

Il a été ppouTé que le gouvernement continuait à payer à M. St-Lonis,

des sommes énormes bien qu'il fut k sa connaissanoc q\ie dps fraudos étaient

commises. Si le ininistre n'eût pas été corn plioe de cette sale transaction, il

' aurait suspendu ses paiements et n'aurait pas donné un seul sou avant de

recevoir le rapport de la commission qu'il Tenait de nommer.

LES PROCÈS INTENTES A M. ST-LOITIS

Aujourd'hui le gouvernement poursuit pour faire rembourser au coffre

publie les montants qui en ont été détournés dans cette scandaleuse affaiie. Il

eut été plus simple de ne pas le payer. Mais ce n'est pas la première pour^ite

intentée contre M. St-Louis. Ot» a traduit, en premier lieu, M. StLouis devant

les cours criminelles, mais ce procès a été conduit de manière à en faire une

véritable farce, qui a abouti k rien du tout.

Kousnesavons qu'elle sera l'issue de ce nouveau procè8,mais nous serons bien

surpris s'il revient au trésor public une partie bien considérable des $200.000

qui lui ont été volées

M est inutile d'ajouter qu'un gouTernement capable de telles transactions

ne mérite pas la confiance du public et que ce système de faire des fonds

f Irctoi aux a même les contrats publics nous mené à la ruine parce que il nous

force à payer pour chacun des travaux exécutés par le gouvernement deux ou

trois fois la valeur ou le prix que nous devrions légitimement payer,

SCANDALE DU PONT DE FREDERICTON

Une petite affaire de f372,000

Voici sans préambule les détails de cette affaire :

En 1887, M. Temple, député de York, sou gendre et MM. Gibsor, senior

et junior, formèrent une compagnie à fonds social avec un capital autorisé de

$400,000. Ils y souscrivirent $200,000 et versèrent dans le fonds social 10

pour cent de leur capital souscrit, soit à $20,000.

De sorte que ces messieurs doivent encore à la compagnie, sur leurs parts

la «omme de $180,000.

Le but de cette compagnie était de construire un pont reliant Fredericktoa

et St-Mary dans le comté de York.
• Le geuvemtment fédéral qui voulait sacs doute montrer à M. Temple un*

viv« reconnaisBance pour les bons et mauvais votes qu'il avait toujours donnés

sa Ohsmbrs sn ssl faveur et- en sésc temrt! notif modérer \^ <è1* nolitioiie de

M. GibsoQ, qui avait toujours été libéral et qvi commandait b«attcoup d'iûflene*

dans le Nonvcan Brnnsiriok, le gouvernement fédéral, dis-je, pi-éta à cett«

jmmft/kgrà» au «apital payé d» $20,000, ia bagatelle de $300,000.



Ei.haraw par e. pr.mi.r wioeis. MM. T.mple eo Gibson ont cru devoir

Soo(ï>^- ^"Vî'','*.P^***^^^^«««^'''« débontures au montant d.$300,000 qui, «uivuût la loi, devaient avoir préuîauce sur toute autr^Lla^ ion contre ce pont. Et MM. Temple et Gibson, au Ueu de payer leur,actions, achetèrent eux-mèmee ces débentures
« P^^yei leurj

Ils ne devaient pas s'arrêter là cependant. Ils ont trouvé, un jour au'ila.vajent bien tort do payer dea intérêts au gouvernement sur la somme qui^eur«va tête avancée et. depu, six ans, ils n'ont pas versé un sou dans la caisse

mlZZTrf' 'T:''''^'}'''' '^^P^**^ ^«"^«"^ '
°^^i« " ««*des accommodent"même avec le ciel et a plus forte raison avec le gouvernement. Il y a à Ottawa

f'YorritM\^t''^''-*".-S"°'''"^"*'"^"™^«^ disposition le mandù
iti-A? r' ,

"^**'"' T^ * d'importantes manufactures de coton durri cetts

M Co^ '
'*' ''"^' ''" ^•'' •"«"'•'» ««« ««'^''*' ^ ^ dispositi, r d.

Quand les journaux tories ont annoncé, il y a quelque t^-^ns, qo* M

hiléT^k^^'^T *?^Po*cr*^'
"* «'gageraient un peu, car «« M. 6ib..n a

M T«l^! J ^?To ^®^^' «'e«t-à-di.e depuis le jour où il a reçu avecM. Temple un cadeau de $300,000 du gouvernement.
^

iomZoni.iAF'T^'
"'^^""^ Pf •

'^•^
'''^P"*^ q"i «-«doit au gouvernement une

slrv^Wn^îf*^^"'"''*""?"^''*' *»"»'«>"« d*°» 1^^ bras du parti Tn.
ÎÏIr^n

P. "''.^«'>°»°'« fabuleuse que le gouvernement jette dans .onescarcelle et un ministre qui a mission spéciale (fe les faire payer, et qui !^
J.«omp.nse d. .on inactivité, reçoit d'eux la noaànatiou colr;atriofV^

Il J a en toute cette combinaison un soandal. de. œJeux œnditioun*,.

SCANDALE DU CANAL DE LA RIVIERE TAY.

t«.n5o°f-^
""^ croyons pouvoir mieux faire pour donner ^historique de cett.transaction que de citer au long l'amendement suivant •

"^ "*

.</» «
Çûariton propose, comme amendement,—Que tous les nmt^ a,..i»

l^^î^"'"'"'
7*^*"^hés et remplacés par les suivants":-'.le premier c^édrttÇ5a.000 pour la construction du canal de la Tay a dté obtenn TM i !

P< .^^.nt la session de 1882. sur la représentation^ faite par II chtleTT^^
:;:.?.f

^'^"* --^^---^ $132.660. à l'exteusiou de c'ertats ^ol"1°^
" Qu'à la session de 1883, Sir Charles Tuoner demanrl.. o,. ^ i

autre crédit de ^75,000 pour le canal de S iafet dSlar^ q^e ^^Tt ""

.«mission reçue pour sa^constiniction était de^èl86.SS;rmar<r!'il^i^Hit éS-
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fVélevait>A ^ >
,

" (^ue pe.jCJ*nt m oension d« 1888, Sir Charlen Tapper demanda au pftr'n-

ttenf, ?"iiîOnO pour '>older la b'inncrt du uax entniprpnc.urs du dit (ira) qui

avair'.i, firi Ipurs ti.'\ail.s et oj. .1 rlA-'lara nlnr» le r-ofit totji.1 ïIck iravrtx;x sej-ait

de $358,36>1.

" Qu'ru 1er jan-^ier 1<'^Î)4, le coAt du caïKil de la Tay s'élevait ù ?47fl-,

128,73 ou trois fois plus < tiinatif revisé de 1S.S3, moins $3,871.27

" Que les frais d'entretien du canal do la ïay, pour l'année expii-ée lo 1er

janvier 1894, ont ët^ de 12,488.

*• Que le» recettes tot;iltK provriiant des péage.s, poui- rauuoe oxpirt'é I«

1er janvier 1«94, ont été cle $135.7^.

" Que l'iiitéiit sur le coût du cnnal de la Tay, aux t^iux de quatre |X)UP

cent par anntje, u'élevivit à $19,04.'i. 14 pour l'année 1893,—ce qui. joint iuix

t2,48C) de trais d'«iàtJ»itio« pour c»tte uif-me anné«i foiTOiiit la sotiiine d.^ $21,-

531.14.

" Que pur faire £;n;« à cett« charge de $'21,531.1 1 sur les revenus du

Cftiiada, pour iiitériit sur phicenient et irais d'entreMen pour l'aunôe 1893, le

c»i:al de la T*y a danné, pti r cette mémç année, un revi?iui d« $130.76 . la

cbiur':« pour l'intérêt s r plmoujont ft pour Tentreti- » étant 158 f( = plus

u\»réii qii ^ la recette ; et l'intéiét .sur le codt du ciwia) ot. les frais d'eiM . aiec

«i*ikJise'j à quatre pour cent btant do 2 34/100 'lar 100, ou moins 'ui;

(^niii ;nitièQi9 d'un pour cent.

" C^xe le montant des affaires transigées sur le c^ioal de la 1 a.v est insismi-

KftBt colajaré au coût et à la propot tion des travau.x, et que le bénéfice ré.'*'
'

tant «!• »« coustructiou, pour le public eit («'néral, est roniparativecuent iusi-

guitiaat et sans iainort4.in.cc.

" (^ue cette Chatobro r^rrette qu'une somme aussi élevée qno 8470.128.73

ait été d'''«:insée d' -ne mair le qui ne naoraît être justifiée par aucune consi-

dération .' :ftinfc politiqu< jj.ublr.iue, faii-mt JÙusi supportor au puys, non

seulement la perte de l'intérêt annuel sur placement, mais jpsi une charge

annuelle considérable sii l'on maintient la ai«.î« presqu'inutile de la dépense.

Et que cett; vj. imbie est d'ortinion que ^'énerraité de la dette publique do

Canada est d'JC, daas ur.e la» i
• mesure, a cotte classe de dépenses iijjutiles ot

injuitifiables dont le C!»nai de ui Tay est un exe-'ij^le."

Ce canal n'a jamais servi à personne sauf à M. Ha,",gart qui est actuel-

lement ministre des c* 11* '-• fer et canaux Tl lui a été utile de deux

façons : lo «u point o un «* élections en r -paiidant chaque année plusieurs

milliers de piastres di sos omté, pour la -onstruotion de ce eanal, 2o en

pennettanfe aux vaiaaeuux de se rendre i ses mo 'lius et wi leur donnant par là

une graxkde valeur.

BARRAGE DE LA ElVIBRE YAMASKA

Un jMtm flca&éale à peu près dn BtèBue genre eafc celui du barrage de la

xiiSkn'tmuak»^ «'«t- lemémo pxinei^^ est en jeu.
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Le coût total de la chanRs^e et de l'deîuse d« U ^- -aYamfkska est d(j
'«-ciuaB de la nvi^it

Le creuaenieut a coût«.'.'. Il2r,360.00

6,082.01
/

., ,,

Soitentout $13^4^
1-^ dépens, ponr réparations et entretien se sont élevées en

1«90.. i * ,
igqi * f 541.73

]HQo ?•••• 10,499.98

1894 f--*- ^'^08.09
i 999.68

•outpaMCssurTOtteriniirc.
•'™er,-.ma que $233 ,|,, vaisseaux qui

..aiait^z i^^'S,';» x'Tsrsfrsrr'S! r
"''"' ?'."'"" ^- •^'"'»«

J>M>x positions pour des ami, p<,uti,„,s ,

M OOOTFRE 0(7 DES MILLIONS ONT ÉTÉ ENGLOUTIS
Un tableau jvtkressant

extraIS:^.::^f:;;:t:^^:7rrK i-^'^—«« des nombreuse.
d^pu des milHoL d'in^pôtB nTu vi^^ux nrétv^^^^

'"/^'"/^ ^« dollars,^
de la protection. "* préloves sur le pi^^ipl^ du Canada, à l'aide

Travaux Estimés Payé par le

T,. , .

* Souveraouient
L/nbranchement St CJ.arie., ! i uùll.. ., ».

„^,,

r ^. ^i^'^o'^J^oiKS i:«D,.htnles $:.U . 9
*136,000 *i,740,000

t'Hiiai Tay, 6 milles .....
«'"'•"

Revena en 1894 : il2t>
132,6«0 476,138

ïclows des"p^tîte''rl^
.^^^^^

R<«ck mations pendantes $8
JÔ6"* S^Cm 260^000

lus de trafic p.s de recettes.
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. ^ ,- . 1 4^. „^;j-.- 806.600 446,500

Réclamation pendanto $130,000.
• Le mini tre des canaux a déclar«< au paiement que personne ne u,u

Blo« Langonn • •• • \^ •

Réclamations pendantes $250,000.

PontCurran ^^'^
VolëM an pays, $270,000.

Canal CenmciL—SduM dé VIU SheOt

T81,U0U

«30.000

Premier contrat annuM ; ooirrage »baiKioon^.

Fert» .'•'*:•

NouveUe entrepris» donnée à des entrepreneurs favoris,

ftns soumissions •

Scandait

de l'Imprimerie nationale

Tramavoi du havre de Quibea

116,500

«3.600

S-ÎO ':

Coût des traratu pot» les entrepreneurs
^s ÎmIsÎ

Coûte des travaux pour le p»J» ;; ; ; '963975

Pont de Frederieton

$ 20 00
Capital payé par la Cie. • • •

gQ^-Qp-,

Prêt du gouvernement à 4 p. e
^^ ^^^^

Bonus du gouvernement '

41R 000
Coût total du pont

19 000
Dette flottante du pont : '

;
* " "."

'loèô fir.'oOO

Intérêt dû au gouvernement sur le prêt depuis 1»»« •••'•; •;.
<iQfi non

Montant total des deniers publics engloutis dans cette spéculation .... 3at.,UUU

Cfumin defer de Caraquet

On a mis des deniers publics dans cette entreprise pour. ^^,^*'^

Le chemin ne paie pas ses dépenaos courantes et cette extravagance, qui

% ité faite Bour fins électorales, «et une perte compète pour le pays.

On poSt malheureusement taire «»• liste bi«a plus W«ue. que oeikHU

«»U Bor«vous déjà condamné d'autre dépens*. «eaudaUuses du gouveruo-

m«ni dans d'amutd «hapitruw.

Neu."ï pourrions ajouter au tabl» <%• :

wS^defir^' publiftue» au N.wi-'^Oue.t et eo réaUté pree^ue tous
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L« chemin d'Oxford «t Ntw Ulasgow
« » ». •«<« •

Truro et Pictou.

U triiite affaire du eheinin d« Temi,c»u»U.

«mplis»e„t 1„ fond, |l^to™„ " ''•" '""" ?""'«• " gMnt que m
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AUTRES DEPENSES SCAIÏDAtEOSES

B^^RBAU DE POSTB DE LAPBAIBIE

lonstractîoa du Bureau S^^de^"^i>^iiTT T"^^ ^PP*°<^ ^^"« J-
Nvenu que la bagatelle de 143^16 et cSant S^ ^ ^^' "' '^^"'^^ ^^"""'^^
difiee au coût de $20,000 pour t^ SySf^.^ ^ ^T'^^ "" «omptueu.:
h gouvernement, et pouTStS^TJ^Li^ '^"^ "^^^^ contractées aiai,

Imti^rêtsurlecoûtderéLïli réélection du candidat conservât..,
[ue le revenu du bnr^u.^endarLT' '"-TÏ

^^ •^^^^> ^ '^^^00 d,;,'
!

^ «.droite auivanta qui sorSfpT^ ^^^41 ^'*' '^"^ ^^ --'^' ^^ -i^ ^

Nom

' •*• • ••••••* ,-,,,

Montant des
recetttio

$433.16
Laprairie..

. Woodstock
. . - -

Napierreville. .'.".Wï.lT
" *

"* 15,399.32
Acton VaJe. . . . ! .

** *
'

Agnès, Beauce,..VJ."*""*
Arthabaakavilie

. . ISl^'.'.
Beauhamois.

. . ^.71.2.
Berthior

,

.

— ••-

•

Bryson .^
isuckmghani..^^
'-^ûicôatiini

. . . ^

coaticook.:^::::

—

Cookshire.r

.>,•'•••»»««,

632.37

1,207.00

492.00
1,433 00
1,034.00

l,a32 00
465,00

2,627.00

1,726.00

3,466.00

1,450.00
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ïTom Montant des

recettes

Granby..... 2,014.00

Lachute 1,959.00

Lévis 1,5G3.00

Montmagny' 1 ,C87.00

Notre-Dame do Lévis 1,937.00

Pointe St-Charles 3,921.00

Richmond 1,909.00

Rigaud 840.00

Rivière du Loup en bas 1,922.00

RoxtonFalls 845,00

Ste-Anne de la Pocatière 81 1.00

St-Athanase ou Iberville 844.00

St-Cë«aire 92().00

Ste-Cuû^gonde 2.50G.00

St-Eustache 593.00

St-Rémi 046.00

St-Roch de Québec 5,355.00

SWérôme 1,473.00

Ste-Scholastique 971.00

Ste-Thérèse ,
8C0.00

Ste-Marie de Monnoir 774.00

et une foule d'autres.

SCANDALE DE L'IMPRIMERIE

On se rappelle sou.'s quel prétexte le gou\ erueLieat décida uu jour as cun*
truire i^(ne iniprimerio; nationale où l'on ffîrait tous It'.s travaux, d'iuipresaions du
gouvernement et de la CliamVjre. I) fallait acheter du matériel pour cela et

l'heureux fournisseur <iui a eu la coniniaudo s'ost enipicsibé de pajer ù M. Seue-

cal, le factotum de M. Chapleau, dos cemmi^sions au montant de 850,000, qni

ont été versées en toute prob;.bilifci' dans le loiulri (rélectiun. Inutile de dire

que le fournisseur .s'est remboursé de ces 850,000 dans les comptes qu'il a four-

nis au gouvernement. Ces faits ont été prouvés devant lo eoœité des comptes

publics.

M0NTAI7TS PAYÉS AUX JOURNAUX

Quand M. Chapleau a établi son iniprimorio nationale, il a été déclaré que
tn1'^ "'nuvrage se ferait là. Mais il arrive souvent que des journaux sont à ^ c

. iil' M vient à leui/secours en leur donnant des jobs afin de leur permet ùe
„>.,ntiuutr à cbfxnter les vertus des ministres torys. Nous allon.^ donner ies

montants qui ont été ainsi payés "iepuis 18{>a. Mais ii est hon de reraar-juer

que dans c^ montants nous n'avons pas inclus l'iiupceseiou dus listes électorales.
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Montants ),ayi'^ CAix joumcaut '

}J5S $303,199
l*'»^ 306,394

îfj?
^'43,716

]Z\ 182,477

OQ, 276,821

i;^^ 232.975

189^ 231,Ui
**^^°

269,626

Total en 8 ans $2,046,147

BULLETIN DESROCHERS

Les ^lectctirs connaissent ou connaîtront sous peu le nouveau baHetln nirbquel en fera l'élection. Peu dentre eux s'imagineraient que le gouvernem^a pay^ pour le droit da se servir de ce bulletin la somme énorme de $2 500 0^Ils sor ^nt moin^ surpns cependant en apprenant que M. Desrochers, IWentenrd» ce n ouveau bulletin, est un chef conservateur de la ville d'Ottawa el un futurcandidat aux prochaines élections fédérales.

MONTAÎ^TS PAYÉS AUX AVOCATS

^«« iwi- ïf ''^T^'^ ^l^
"^"^^^^^ P*y^ *"^ avocats depuis 1886. Nous attl-ronsl attention des électeurs sur ces chiffres parce que, dans un grand nombro

tSl H"?qne°''
^"^^'^ *" ""*'' "''"' ^"'' '"' '^"^ '^ -Récompenser des

En 1886 on a payé âl -M IPl
1887 " uM
1888 "

S'>'<t'»n

1889 « ... ^^Tc^ki
'o^^ i>0 <)07

il»^ ;;

:.• ^Z
lOQ^ „ 141,^24
**^*

101,078

Total fn 9 ans !50:'7,UOO

A^^ÎS^ 1890, nous *vons un so!liciteur-o>;.n»,r,.j ..cuvant ur, ..ibu.e ,,„v,^cK! ,i)ô,(MW, on miniBtr» del«iu8'.iceS8.0C0et un fJ,'.>,nf . .,.|„ic-tr- ^•' r^." - • •

«lu, un avocat d'Ottawa, M. D. O'Conimr, a trouvé 1.. mnveu ,i;. lah.. nli:une seule année un compte de $19,248.32 au cou..ornement en 1^93
'

'
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DEPENSES SPECTALES

FUXERAILLKS DE SiR JoDif ThOMPSO»

Ces funérailles ont coûte au pays la somme énorme de $25,608.70. Voici
quelques détails.

DôcoïE tions de l'ciglise S 8 771 35
Décorations dos édiiicc* provinciaux ' "

4072 33
Eiiti-epreiiôucs des pompe.s funèbi-es '•

.
1 1 2'96E62

T<^nvur8s et artieles de deuil !..!!!. 1228 29
D'oGrations fl r;ile,s l 'q^r.'nn
T^ , ,

, „ x,yzo.w
r tais de cheiuins de fer 3 gjy qk

Un compte fameux, celui de M. John Snow, entrepreneur des pomne»
runèbr ^ r r

Pour ouvnr le cercueil de sii- John ..,.,.
Pour ti'nns|iort*! h cercueil des ..clifices provinciaux chez" M.' Jolin

Pugh et le reporter ;iux fMifices provinciaux
Jransv'ortdu ceicueilà la cati>édrale et le placer sur le "catafalque.
2 wngom j,c)u r transpoi-ter le.o fleurs

_ _
Le corbillard

14 p liics de grandes bottes ^ V.V. . . . [

14 paletots "jnm
2'î cn.-ux.iv,, •:

t»Ù cropc^s pour c.'ia. f^,'i,ui

t « * .

$ 10.00

100.00

40.00

80.00

,500.00

40.00

280,00

56.00

, 02,50

1

i-eçu en outre

ce corbillard.

(îe h\. tinoiv qui iveRt fair payer .<^l.r)00 pour son corbillard n
8li0.87 pour l'érocîion te nip<,',urf d un Làtiu;! nt peur construire ,

i.t".lT"^''^*;''"^-^î/''
'••*^':» *-'-<'<5 pour défaire œ bâtiment temporaire, eè

ï;c-0.*.W p.xir denoijiUer s-.:i Corhiiiard de .ses or.-,etnentK.
Prenons maintenant les ileurs. Voici quelques iteuu du compte

2,000 roses, . .

4,000 roi [Jets.

a,O0C fnu:;t-:-e

500 lis . .

.'
. .

.

1,000 vn

'J'.uis v,vu:: i;vii ont Viiult! a.' 1

\1

600.00
400.00

75.00

3 77,00

-;5U.00

p;i.H.sa,_p;es
; H.li'. iv(i\ }i(!''-r:)!!!e.s (»:it otvt'MHJ nt'.s

gmtuits. MiU'. H paît cela i[^ uut <:.t<; pourris . t t.raiLé.s toujours aux fraiii'de
IJitat 1^1 qu'il .xpjjert par ce petit état (.-ue voici ;

iU»^M}ii i, Uivii^ à 5-î><?Lf;. ... :

^ffcrt*
TiJ:?«..

101.53

45..'jC

G 4.00
17. MU

m'



508.70. Voici

$ 8,771.35

4,072.3a

2,961.62

1,228,29

1,925.00

3,615.95

des pompai

Un

le.

$ 10.00

100.00
40.00

80.00

1,500.00

40.00

280,06
56.00

62,50

eçu en outre
se corbillard,

tupoi.jire, et

3te :

.$ 600.00
400.00

75.00

] 77,00
-50.00

lUx fiais de

.$ 191.53

45.5C
€4,00

17. MO
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Voilà 1m dépense» «(onTirln|f>u-,.., „.„•„. -, - . -^

chef coaservatour.t celles d. M .,
,j'" ''"^«' «, faites pour les funérftïïJes du

pays étaient beaucoup plu.. pv;,;cWs'''^''' "
"""^ ^"^ ''''^^^ "" ««»<^"^ »«

Quant à donner à Sir .ToV,» tu
l'Etat, nous admettons qu'il fella fair^'T

"*'' ^"néoiilles aux dépens de
est celui qui osera préte?,dre qu^B $25 608 rn n' '^

convenablement
; mais quelque ^.o,b08. 70 n est pas uu montant scandaleux 1

L'ACTE DK FRANCHISE ELECTORALE

moyen pours'é «'ain'îeni.^auX^JlTn^Mioh';^^^ "'^^PP^'"' ''^^«"^ ^^
morcela les comtés de la provinreTjT!;;.^"*"'*'^ pas de,savoué. Il
dans cette province. Eu 18^6 il"?''' '^'

T'''^'
^ '' '''^'' ""« ">ajorité

«oul.W.r,.nt contre lui 1. H. u'r ^^^^^^r^'T^''^ ^°" -Imin.tritioa

de vol.r le pouvoir aux lihé,aur II Ul.v''' '' ""'•'^^"" "" ^"t''^ '°^yen
part..a.v .nvile., 1, contrôle d^; li .^''itS.S''

"" ''*^ .f^»otion„é par ses
nomm. pour préparer ]e.s li.stcs f r lé- ,t Vl T ' '"^^^ ««"««iJs municipaux, et
contection de.s listes avait luscn^pVià =0pl^'^T.'''^'''"^' ^ ''^^ P'^"''*'- ^a
«^o'Hi.;. î.es .conseillers .nuuicpaux h ^« L ^' **"* satisfaction à tout le
rev,s,-„cnt les listes pour leurs m îi^- S !!

?''"' ""'"^^^ '^'^ "'^''^ °^ ••^^'^1.

lesde^x-p^rtisneWntpas,.at 21^^^^^^ très rarement que
»->t.

1
ou avait besoin do ^ourauTt4uTnx '"'*'"'• ^'' ^"^^P^^«" -"1-

leurs r(éci,.,ons. En eftet, les eoni^le?s Z^ '"P'*'^'^^'^ P°"'' ^^^^« '^'''^^^

con.H.ten(s et les plus impartiaux pr«rdiiZ''^^'°"^ '"« J"S«« '«« P»^«mum,:,pah^ et conséc^ueœm^mt ^Ss^r^ T ^ "^•"^'^ ^" ^«^ ^^*"« «*
qu ù, n^ettent «u,- les listes. eT aT,^tl?fl ""r^'

^'^'" ^'^ qualification de cetzx
chent. • ^«' "«'>qtiaiiâcat.ion de ceux qu'ils en retran-

Aujourd'hui, Fon no!»«e d^.^ .^
parh' au p>uvoi^,ui souvent eiKa^e^'"'- P^'*»^^'-^ ^"^^nt aveugles du
qu^Hs vont meto^V i,ji^' ^^^.^ 0^ P*^-^ du tant les éfecteurH
dwit à Montré»! par 0^31 ^r..^^ ^^ retauncher. Des réviseurs rési-

à RouviHe dans £ disS'^lX'r^r'" "^"r '^1^^^^ ^ ^^^^
comme M. Cio^^n, m. D.arve,i, I.^.

' '''^ "^"^ réviseui-s de Québec

deI«'it*dafc»tioaiL2Sï^r^7 . ^"f*"'^^ 'ï'^« ««« n^esBieurs

"^ Ssr^C. lont^?r. "^""T^^'-'
^^<^^'^^'^^' Montmagny

' -'^>'"^ -.«bk, de. i>)..us .a,, i.i lîsLs
^"' P*"'"'''"

'•^- - -^^ 4^ei,.e p.... ;"i.r • ,^r^r d r:;^;^"'"''-''• 'es conseils municîUT.v r». ..r.,v •
'-'^

*'^4"'' '«''-'< -".

-ctionneeUeacS/telonW '' P"? "" ^'^"- ^'^'^"i»

' aes Ctommun^TnirS^i^ ^';<^^; 1« secrétaire d'Etat
-uû^ total des SKiîïï^cJrr^i?*' ^^^°J^ ^« '-^^«>

;esL à dir,. <,„„ "depuis URQ nmi^"'i[vnn^ ^';?.;I''°^'**" «*««»^#i«S?^^.KJO;

'
1 .;.' '.u-..la d un miiljon de piastres-argent prélevé ^^

ICODI'

Icr..,,

.ri '.eu,

3ue irt ui.

uns Jh i,

>416,04.H



:^<''v

^l
!

— sa-

le. contribuaUes pour faire riv,r )^. f:^voris. rt le. .ffam#. qui ne penT«nt m

^^^t1o:tt':ell.r.ent ini.u. ,,.. ,..>e;,uos conservateurs «> oppo-e^nt, et

d.«« leurs coa.tés le clésnprrouv..,,r, n.u. !o,-..i"'^J«
^"'"^''"^"^'uv! araiïive

fouet de la disciplino l.s f..^r, ,eni .. r ^la„s i«« rangn Sv lo
[^^^ »^^'^^^;j;'J

a» pouvoir, il s'engage à i.m, c1i.p..raîlr« cett« lo, de nos « -^'^'^
^ ZTl^^l

^ancien système de révision par les con.eiis municipaux. Le
P«"Ç^J^"-*/^^

walagé d'une dépense énorme, ext.avagante, que les bleus lux ont imposée trop

lo«gteinpr>.

COMMISSION StJR LA PROHIBITION

La commission sur la prohibition qui va coûter au pays, l0»q««^^«" »"'

pr«sifrB seront finies, au-d'elà de $120.000. «;-
^^V^^^^^^ t^S e uTétS;

Poster, notre ministre dea finances, d'une position fauHse dans
^-^i^^f«/;;\*«

r>U«^ En 1882 et 1887, M. Foster se ht élire dans le comté de Kmg eu ex

J^uttrtem'^rance .t'en se -entrant prohibltionniste à out^^^^^^^

£,ini.tre de« finances, il renonça à la prohibition
P^7,2;;^„^„^^f^'p^Jl,^^^^

politique aurait un etfet désastreux sur le revenu du *^^«°^
Pf/^^^fJ^.'^'^i, „.

du temps ot «e tirer d'affaires, il imagina de faire nommer la oommi^ion ue 4

prohibition.

Voyons ce qu'elle » coûté an pays :

M. Foster a déclaré devant la chatobtele 13 juin 1896. ,qne IcsdépeniJty»

de« oomraisfljrires ont été comme suit :

SirJos. Hioksou $2,222.81

M.01arke 2f
».67

M.Gigault 2,374.1

RvdDr McLeod M «.76

Judge McDonnald
-.n o«a fifi

M.^on.,^..n !!•!!!:!' $27,9T1.M

(V, six favons étaient payés $10 par jour pour leurs services «* Parjom

,<ur leur pensi.n. Leurs frai, de voyages et autres dét^rnsea à la charge do

''^''

''il faut ajouter à cl. te. dépenses pour la traduction des
;«f

I>;>^ ?^
"»,*

tuui* d'autres dépenses incidente, qui porteront la dépense a a«.(ielà de «1ÛO,00:>.

ARUTTRAHE DE LA MER DE BEHRINCx

ORFBNSKS DE I-A COMMlSBlO>f.

Auditeur gé„. (««|,. ^.
jn

;•:;;:::::» Smn
Mont:^...t p»yé\>e de l'année (94^95) j. 58 _23,66' -^7

Goût toUi iuaqu'à ce jour $131,318.36

Si r J
Sir C
Pour

A L.

C. Cl

J. H.
C. Ro
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Détails principaux

f
'' -John Thompsoi» { voynge k Paris) " « 7 (s 'n 0-1

«.r Cm. H. Tapper (voy. Ang. ot Paris) ... !
! '^

,

'J:,'?-
Jr!

Pour les dépm,^e, de doux secrétaires, payés 510 par jour.'.
"

3,790.00

Dépenses Ugalea

A. L. Belyea
C. Carlisle. 31,250.00

J. H. Choate 20.000.00

C. Robinsou. :! -'5,0,J!.VOO

-'ô,UUO. 00

^°**^
$71,250.00

DÉPENSES DE G. R. R. COCKBURN, M.P.

!

C<»nn^ Comnussaire de l'ExposU^ou ColomUenne-Proch verhaux 1395, p m
Coût total Si 4 or AA

En examinant ce f.m.u. compte,'nou; tmuvons todéûib qui ..ivent :]

SigrdfcÏÏiX,.-:.v:;.*'iifo^"^"* ''-- °"

Blanchissage

.

6.58
^ins, liqueurs et repas extra 398.55
Voitures. iqq>^q
Ohapeau répare 2.25

(I

II

ti

M

II

II

II

ou

ou

ou
ou

17.36 par jour
.13

.53 "

2.77 «

1.25 "

^^^^£^£^^^-.^T-:JVZZS^
.W atÛre'piL'eTuïid«?i:i'°lS

''""° "i' ''^P™'" *957,08,p„ur l«,„,lle. j.

(Signé;, Gboeqb R.^R. Oockbukk.
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co3NrcaL-D"sio2sr.

|ni''ercrS*^r;:™,'7jf,f- à ajouter à ceux que nous avons

[ûaucedapubUc Etn ^ L^^"''^'"^"*"^
actuel ne mérite pas la

hv.r que le gouvememeuî ^IZ "'^
"f

""™^''*' ^°*^''*' «^Pe^dan^ pour
hue fil'^le af?avori^ «uW "1r*

extraA-aganfc et corrompu et que saV
F* popttkfcioa n report dLfK °°"'*^* d'individus aux dépens^du nSe

ÇtdevSdoTmr„ten£rptv7r '" ^"*'''** "^^ '^'^ «"^^ " -»

f
Les travaux publies sont f'",V

"^ •^^"^™'" P^"'**"*" ^^ ^'«<^io°«-

Nu d'arj.ent en emZvin^ «•«'"PO'-ter tel ou tel comté en y dépensant

Mdérabieaux Cnî^^Ly ^'"'''^'^r'''^"''*^"*^^'^"^
"-'toa»" «" montant

dales,uen:u«rvtstvS":-dan^^^^^^ ^ri ' *^"^ ^-

J^uHe^plS^^^rJâ^^^^ '^^ ^* *«^««" ^«orme qui
Idales dSt sit rend/r^^^'^'p''!: '*• ^/*^ ^*^*^*« P'^bl*<3«« «'t des nombre

^e qui occupe a^oTrdt:^^^^^^^ LTsT^^.I^^'^^*^*^ ^ ^* ^^«" '^ "^

L,i i,
'"^ '* *^""" «*^ *dmis de tout le monde nn',1 «'« o «i>U homme, capable de conduire la barque S£^^ parmx eux

fctTïïi^s'SmZr^rs^: é^^^^ -^
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«ir Jolm Tbompioi , !1 n'y « pas un homme ce» aé qui n'admettr» la sup^rioritJ

(J»> ces Irois hfiunn«.=? là sur sir McKenzif îî-w^l), co dernier n'aurait jamais dit

• rre proioipi ministr<» ; il n'a dû son élévation qu'à U pression dea oranspstes

qui l'ont imposa au parti conservateur. C'est un homme absolument ordinaire,

2ui n'c.'êt pas Oi-ateur et qui n'a aucune des qualités qui distinguent rbomme
'état Nous ne ferons pas une critique spéciale d'aucun dea autres ministres

;

rania nous pouvons dire qu'il n'y a parmi eux aucuu homme de premier ordre :

il y II tn outre de cola qu'une trca petite proportion sur les quatorze qui soient

recou mandable? pur leur honnêteté et qui n'aient été salia par un scanda'ij

quelconque, raui.s ce qui manque en particulier parmi eux ce sont les

hommes J'affuiies. Un seul, M. Frank Smith peut être réellement considère

comme un homme d'affaires, mais il n'occupe qu'une \ sition secondaire dans

le gouvernement : il est ministre sans poiiiefeuille. /

L'incapacité du gouvernement a été bien notoire chaque fois qu'il y» eu

quelque question importante i régler. Dan» le oour» du parlement actuel ils

Il 'ont réussi à régler aucune afiaire importante, ni à fair« acocpter par les

ehcnibrcs aucune mesure d'utilité publique. Nous citons les questions suivau-

tfM cju'ili ont été appelés à régler et qui sont restées sans solution politique ;

La question des écoles du Manitoba.

Le tr-iité franco-canadien (tm véritable fiasco)

La ligne rapide

La réforme du tarif.

La conclusion des traités de commerce.

l'a tont là toutes les questions importantes qui

çîiiuabw et qui n'ont reçu aucune solution pratique.

'''i ivis, d'une loi de faillite ; mais il n'ont jamais pn
•.iicfii,' d'acceptable pour le commerce en général. Ils auraient bien voulu auJ'si

remplacer l'acte du cens électoral qui est une loi| absurde et dispendieuse maia

ils n'ont jamais pu réussir à s'entendre pour remplacer cette loi par une loi

avantageuse au pays.

Somme toute le ministère actuel, est un navire sans gouvernail qui s'en

va à tort et à travers où le vent et le hasard le poussent.

On se rappelle que l'hiver dernier, les ministres ont pria trois mois pour

décider si oui ou non nous aurions une session. Ils ont été pendant tout ce

temps la risée du public.

Il est temps d'en finir avec ce régime inepte, extravagant et corron^pu et

de mettre à la tête de nos affaires dea hommes intègres et habiles, d.s bommef
qui paissent faire hesneur au pays et conduire les affaires dans l'intérêt générai

du public

bont venues devant la

Il a été question bien 1

réussir à faire quelque

Lvocats in<

I
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U QUESTION SCOLAIRE DU MANITOBA

cernfnfretS;^^^^^^ des faits ocn:
points les plus saillants^ Pou? nln. «m±"'H' ^" "^.^ P'^-''^^"* '«-
documents, etc., nous référonK nL £ f

^^iples informations, pojr les
Israël Tarte, M. P oui l^ntW ^''*®"''^ ^" pamphlet pub ie par J
Sueation. iWauLrtoruïvolumeTour'laT^^^' '^ -tte épL'L'e
uitention est de relater les faits avif IIZ '^^f "'^ complot. Notre
POBwble. ^ *"" *^«<^ ^«381 peu de comm«ntftirea qu«

L0I8 SCOLAIRES DE 1890 ET DE 1894

^-^^""-poàZres^^^^^^ du Manitoba 1«
eance du Canada. Ces lois eÏÏèveSau, .L '^'"' ^^' ^""^ '« Pai*-
vilèges à un système d'école 5,!friJ'^

catho iques leurs droite et pri-
1890 pour les Lmpbcer par lil^oe^dut't^A^^^^ ^«P^^ l^^g ï
ment de xManitoba

; maisVppd/e? ïote t«nfïf^^"^ ^'' ^« gouverne-
, ^ Avant 1890, la province dp\Sl.^^ ^*'' ^^^ ^aché.

absolo^entaemWbirSuidela
pî^^^^^^ To T ^-^?^«^« ^'^o^^'

y avait des écoles catholiques uonr iS J^^ *
^"^ Q^^ébec, c'est à dire qu'A

protestantes avec deux SlÏÏ'édt^^^^^ «* ^^ écîS^
1 administration de ces écol^ C^ dpnv k ^«^^«^^<J»«

et protef^tantpour
du gouvernement. Toutes^'es ^ni«!^

bureaux eWent indépen<Uts
recevaient leur part d^rotoi^^4ti:y:""'" ^'' ^^'^«« ^'^^ «*

auiva'nïï!^"^^^^^-^^--t aul cat/Siques les droits et privilèges

rt^l^^ ce contrée .tant

rt^ p*n 4^fti«e—^ T *^ ecoies putotiques bien oq'îîs r^ f»*-.. .
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de pcrcev..ir (les taxes ou de faire aucune répartition ecolaire dans les

nvronai..o.nent. 4uir>e se conforment j:.a3 aux <^^^V^^^ons
;
«

Ja
loi,

.••c^:t à di»e dans les arrondissements où il n'^ a pas d écoles publiques.

En outre de cela, ils contiennent la clause suivante qui parle par eiie-

mênie :

- Dnns tous les cas oïl l'organisation d'un district scolaire manque

de -(> continuer le conseil de la municipalité, dans laquelle se trouve

ce dU'iiraura tout pouvoir et autorité, et il

J^'^^^^.^t'^fXeïbles'rTi
de prendre la charge de tous les biens nicubles et 1"?^"^™^^^^.?'^
district scolaire et de les administrer au profit du district scolaire sily

^"^

'^Telles sont aussi brièvement que possible les principales dispositions

des lois scolaires de 1890 et des amendements de 1894 à ces lois.

QUT EST RESPONSABLE DES LOTS DE 1890 ET 1894 ?

. Les iournaux conservateurs s'efforcent deJeter sur les épaules du

parti libéral la responsabilité des lois iniques de 1890 et 1894. Rien n eit

Kfaux que cett^accusation. Pour le prouver, il suffit de donner les

Votes qui curent .lieu à la législature du Mamtoba sur cette question :

Quancuè gouvernement Gree!.way proposa la seconde lecture du fameux

MuMarti? le premier amendement proposé à la loi se ljt,<;«°;"^«^^^i^
-^^" Que ce l^ill ne soit pas maintenant lu une seconde Jis, mais que des

démarches soient faites aupvLs du pariement^impénal afin d oUenu d

amendement, k l'ucte de l'Amérique Britanmque du Nord et à 1 ac e du

ManUoba à IViTet d'établir clairement et sûrement les droits de la Icgis^

lature de Manitoba de législater en matière d'éducation sans appel au

eouverneur-généval ou au parlernent du Canada.
r;iH«

Les seuls députés qui votèrent pour cet amendement, sont MM. GiUies,

Norquay, O'Malfey, Robbin et Wood tous conservateurs. ,.,,„,, i

On voit par cet amendement que les conservateurs dans la legislatu e

ont voulu aller plus loin môme que le gouvernement Greenway puisqu il
j

îouhvicnt s'a(lres.er nu parlement impérial pour enlever aux catholiques

^'"'£etconc?amendement proposé fut le renvoi V^lT^l^J 1^117

1

fut comme suit : pour le renvoi c'est-à-dire contre le b^H Wood congé -1

vateur, Gellev ; lihéral, Jérôme, Lagimodière Manon, Martm,Prcnder.

gS^tiu^ caïkdiens-^^^^ et catholiques, à 1 exception de M.^^oodl

'^'''

DlSx°iutiïs*vote3 furent pris sur la même question et donnèrent unel

division stricte de catholiqueJ contre protestants, M. Wood s abstenant

^^
"^Les catholiques qui ont voté contre la loi appartenaient aux doux

mrtis, de même que les protestants qui l'ont appuyée. Il iS en suit que le

tiU a été voté par tous le:i protestants libéraux et conservatears et que

1 n'a pas été le moin, du moi-»<. une question de parti:? politiques, mM\

de relieicu et de nationalité. , j

Nous datons plus : la seule différence qu'il y eut à ce su.iet entre le

Ubéraux et les conservateurs protestants est que ces derniers ont proposa
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(Tenlevcr aux catholiques !ei;r -iroit duppel et que les libéraux s'y sont

rv/
^1*^**'

^''^*l'^V*^^
^*'^^'*'^'"®'"*'°* *'^ pouvuir était uu gouv(>rromcn\

Ubéral et que la loi a été proposée par un de .«^ew mimstrcR ; mais ceux.
OUI ont PU] ido prlfl les événfinf'utc=, savent que la mémo cho.-p nuruit
été lait par n importe quel parti qui aurjiit été au pouvoir et que la loi du
Manitoba n est que la couséquence de lu lutte de lauatisme, qui a été
faite dans Ontario, au gouvernement Mowat, par les conservateurd sur la
question scolaire et de la lutte faite en chambre par M. McCarlhy contre
la langue lron<,aiee et les écoles séparées.

Quoiqu'il en soit, les faits que nous venons de citer suffisent à établi

?^QA
^'"^''^^ 'ibtral n est a aucun degré responsable des lois scolaires d

Le vole sur le? amendements de 1894 a donné le même résultat Les
seuls députes qui ont voté contre ont été : MM. Jérôme, Martin Paré et
Freud ergaf-t. tous catholiques.

'

(Pour preuve voir procès-verbaux de la législature du Manitoba, 12
et 13 mars 189(1 et 15 lévrier 1894.)

Aux dernières élections qui eurent lieu en janvier dernier, les con-
servateurs anglais sont allés encore plus loin que les Ubéraux dans la
voie de 1 intolérance: Voici d'ailleurs le manifeste de l'opposiUon con-
.-'rvatrioo qui est reaté en permanence dans les colonnes du Nor'Westtr
urgane du parti conservateur à Winnipeg durant toute la campagne
fclectorale (janvier 1896) :

wM«p»B"e

"TROMPERIE] »

ÉLECTEURS DU MAJUXOBA

" L« gouvernement Oremxoay voua trompa "

M. Laurier, parlant de la question des écoles du Manitoba a dit à
Montréal, dans la dernière élection qui a eu lieu :

"Je n'hésite nas à vous dire que je veux que la majorité manitobaine
soit rétablie dans les mêmes privilèges qui sont librement accordés, dans
la province de Québec, à la minorité protestante, et à la minorité catbo-
lique dans Ontario. " ^-«^^

Le Sun de Brandon (organe du gouvernement Greenway) disait dansson numéro du 26 décembre dernier :

^

.

"Qu'on prouve que la loi des écoles du Manitoba attaque les convic-
1
ons des catbo iques en matière relevant de la conscience, et nous nousjumdrons a la demande laite à l'efifet qu'elle soit modiliée ou corrigée »

...•
^°"?'^^^^<^ ^'- ^i^'toii. ^«ns sou discours A Douglass.le 31 décembre

^ «rnier, tel que rapi^orte par le Dai/y Tribune de Winnipeg (l'organe dugouvernement) disait :

i b \ 6»"°

" Ncus sommes prêts à étudier tout changement do méthode ouipourra rpnd'-'» " ifM -if-rnf-KIa onv n.^\-M
'";^">' u"- iui.ino<io quiîi_..j.„i!,5 acceptable aux cauiu.'iqufri. î'souvS lerous tout ce

)'h\
raisonnable, tout ce qui ne sera pas une compromission de nrin-

upe.>.. Et pur-, lom 11 répète: Nous ferons tout ce qui est raisonnable,
b 11 est possibje de régler cette question sans compromettre le principe,
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•I

'

maÎB nous ne ferons pan auti* chofle. S'il y a un changenrant «woepCWe
d'être opéré dans Ice exercices rt'li>;icux pour lea rendre accepUiblee à

tous, s'il y a un changfment pot^dible dims les heures auxquelles ces

exercicee ont lieu, ou autre? changenjents de même nature, iiouaBomme»
prOits à les mettre à l'étude.

'"

Qnc signifie tout cela ? Le parti Greenway, «'il reste au pouvoir,

va-t-il modifier la loi des écoles de façon à laire cesser les griefB dee

catholiques ? S'il n'y a pan entente, pourquoi prononcer et publier dans
le moment actuel ces déclarations douteuses et restreintes ? La preuve
est claire do même que la conclusion à en tirer. Le parti Greenway se

présente à vous dans une position fausse. Il vous trompe au sujet de
celte question et il s'en sert pour couvrir les nombreuses fautes ae son
administration.

Voua pouvez être certains que s'il est maintenu an poxivotr, il

modifiera et amendera la loi actuelle des écoles de fa(;on a ce qu'elle

n'attaque plus les convictions religieuses des catholiques et que, bien qfoe

repoussant de nous les écoles séparées, il les aura de fait.

Rappelez-voufc de la soustraction que Greenway a faite de la lettre

maximum relative au tarif de fret.

Rappelez-vous que Sifton a caché l'opinion de Dalton McCarxhy
dans l'affaire de la réclamation Ryan et Heney.

Rappelez-vous comment Greenway a trompé les catholiques en
faisant adopter la loi des écoles, et il trompera toute la nrovince.

" ELECTEURS, N'AYEZ AUCUNE CONFIANCE EN EUX I ! !
»

On voit que h- p rti conservateur demandait aux électeurs de ne pas
appuyer le gouv rn« nent Greenway parceque ce dernier serait prêt à

adoucir la position uns catholiques et déclarait en même temps, qu'il no
loucherait pas à la loi sH était porté au pouvoir.

lu»

\
s

\\

PÉTITIONS DE LA MINORITÉ CATHOLIQUE DEMANDAmT
LE DESAVEU

Le 7 avril 1890, immé'^îatement après que les lois scolaires furent

sanctionnées par le lieutenant-gouverneur du Manitoba, la minorité

catholique s'aaressa au gouverneur général en conseil pour en demander
ie dé:-aveu.

La ])étition demandant le d^avm était signée par Mgr Taché, et 1«

sénateur T. A. Bernier, le sénateur Girard et A. C. Lariviêre M. P.

Voir docnment? de la session 1891 (No 6:^).

IjC gouveruemont ne se rendit pas aia défiir de Mgr Taché et ce

dern'ior y renonyu quelque teinj>e aprc-s sur des pron:csL-es fallacieuses

qui lui furent faites par le gouvernonent. T.1 con.sontit à ce que la ques-

tion fût portée devant les tribunaux d'abord, à la condition que si la loi

était déclarée constitutionnelle par les tribunaux supérieurs, le gouver-

nement entendrait l'apyel et rendrait justice aux catholiques.

Nous oroyr.ns que Mgr Tuclié a, eu toft de renonow au désaveu pai-.e

que c'eût été le seul moyen de régler cette question et de rendre juatice

pleine et entière aux catholiques du Manitoba.
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Les faits .subséquents ont prouvé (l"iiill»>nr;i nno i',»^5«;

ilonnonH est al..s,.lument correcte ^ opinion que nous
Les conservutours pour se (Ù'-lcndro «lisent .lue le fU'.^.ivei. ^rtt a,amu ile^et que la province ,1e Manitoha aurait pu v.Mdr avec a r„^.n floi à chaque session subséquente et que c'eut été chaque nnée une iff i !a rccoininencer. ^ "" i"»- '«""tt. une ariaire

Cette prétention est ridicule,
la loi eut été amer

san!ri^^1Sil^;e G;;;;nw;iV n^;u^;î^;;^^
«''"

'\ '^'"^1^^«

Manitoha et c'est lui en dé.înitlv^q^on J^rr''l2 r
'" "''""" '^^

On dira peut-être que le désaveu ne doit étr(> exen-é .ii,'..r,.. l i

ide d.scrétion-C'est vrai. Nous cn.voni cenenr . .V , V • i'
"'

mnier nnn flm.v n„t.. .1.. >r....:. .
'
r^yf/n» cependant devoir faire

tion est ridicule. Ce qui fût arrivé au entraire cYntoue^ndce a chaque Hes.ion ius.,u'a co qu'elle e.Yété accep!
i r V!! •

f
• '^".'••"t '!i«'^ ''"llu en imsser par là puSe

gran

culte; e;;t es deux^^;,;^ r^ d"^^ ""^ "'."^'^ ^'^ ^^i«^-

nitivement cette épinlu^ q^s^^^:r q i/n-uH n^î^'^ïïen^
'-"^^

^f^'parler depuis longtemps.
^ " ^'^ entendrions plus

POURQUOI MGR TACHE A RENONCÉ AU DESAVEU
Parce qu'il a été trompé. A la veille des élections do i*<oi i-.

que c'était l'intention des ivêque. <re.Kercorine Slê presÏÏèn sur'^I^^gouvernement conservateur pour le forcer a désavouer '

ic e de 1 S<^\11 va sans dire qu'<.n ne peut produire de-, preuve. de%h mk ot,rumeur absolument accréditée <iu-.m a décelé Me. Taché \ îenonoL""'desaveu en lui fa sant croire nue le dés-ivpn ..v..u /* '
i

renoncer au
par l'adoption dans la Cha^ïe 1 "t mmunè de irt"'^"

impossible

Jnake dont on lu- présenta alors m tex" fal!^fié en n/ neT^n.'""*'"^^certains fragments du discours de • iJl ike tronm,? dJ -^ *f
"M^^^'^e

ger con.plètement le sens. Voici .r.mi^i^^^^tl^^ f"
^^'"^-

Texte officiel

Il est expédient de prendre des
mesures qui permettent à l'Exécu-
tif, dans les circonstances graves
^ïui requièrent l'exercice du pou-
voir de désaveu et du pouvoir
d'appel en ce c^ui concerne la légis-
lation en matière d'éducation, de
renvoyer des points importants de
droits ou défait à un haut tribunal
de justice pour y être entendus et
eonsidéréâ de telle manière que les
autorités et les parties intéressées
puissent y être représentées et
quune opinion raisonnée puisse
être obtenue pour l'information de
1 executif.

Texte cité dans le pamphlet de Mgr
Taché

Que dans les circonstances so-
lennelles, quand il s'agit du désa-
veu d une législation scolaire ou
de 1 appel contre cette législation
que

1 exécution ne procède pas
sans avoir soumis à un haut tribu-
nal judiciaire les questions impor-
tantes de loi ou de faits de manière
a ce que les parties Întére3.s^'»°
puisseat être représentées et "que
1 exécutif puisse obtenir des infor-
mations pour sa gouverne.
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Lf difTt'rrme est l'iicilo a «'tiiblir pour toute personne intelligente.

(Ncns y ri'vif-ndrons plus tard).

Voir! Miaintenant (iiHîltjucs-uns des textes comparée extraits du dis-

cours de M. IMake ;

Texte (la ftamiiltld Texte du Hannard

On conviont gt'nt'ralenicnt niiiin- S'il est ultra vires, Tacto e«t nul,

tenant (ju'un acto nul ne dovrait t et je puis dire, je e.rois, qu'il est

i)as ("'Ire d»''suvout', mais doit rtrc fïi'nt'ralcnient iidnds aujtuinrinn

lainst' à Taction des rou\^ i quedcs actes nuls n<> devraient

pus être désavouép, nuiis devraient

j

être soumis à la décision des tribu-

i naux, cependant on pri'tond g^'iié-

I
ralement et avec de bonnes rai-

i

s(ns, je crois, (pie des circonstan-

ces très nuisibles ou très préjudi-
i ciables au |)oint de vue fédéral et

iiiipli(piant «les inconvénients, des
retards ou impossibilité d'un re-

cours aux tribunaux peuvent jus-

;
titier la politique du désaveu même

I

dans des eas où l'acte est ultra

1
vires et partant nul.

Quand vous vous (jccupez des

clauses de l'appel on matière

d'éducation, ]iar exeniple dans Iff

cas de Manitoba il est ini])or-

tant que l'exécutif politique ne
s'arroge pas des pouvoirs judiciai-

res.

Tl devrait avoir le pouvoir d'appe-

ler à son aide le jugement dos tri-

bunaux pour en arriver à une
solution correcte...

Je prétends que, dans la déci-

sion <le toute question légale, il

importe que l'exécutif politique

ne s'arroge pas de pouv<nrs judi-

ciaires jilus nuilne jaut et que dans
Tacconi plissement de ses devoirs

politicpies, il est îippelé à traiter

des «juestions légales, il doit avoir

le pouvoir dans ces cas graves et

imiiortants, nuanl il fu'je à propos

delej'nire, de s'adresser au dépar-

tement judiciaire afin d'arriver à

une solution exacte.

Nous reviendrons sur ce sujet un peu plus loin. On persuada à

Mgr Tacbé d'en appeler aux triltunaux pour décider si oui ou non les

lois de 18t)0 étaient constitutionnelles en promettant d'intervenir et de

rendre justice si le jugoment des tribunaux maintenait les lois de 1890 et

les déclarait constitutionnelles.

Vuici Ja partie du rapport de Sir John Thompson ayant trait à cette

promesse.
Si la contestation judiciaire a t)our résultat de faire ct)nfirmer

la décision do la cour du banc de la reine, le temps viendra pour Votre

Excellence d'examiner la pétition présentée par et au nom des eathç-
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trait à cette

Kf.spprtuciiseiJient soumis.

don )ara-

Jno. s. F). Thompson,

Ministre tle lu Justice.

I/AI>I»KL MX TïUnVSAVX.

Huiyre par la numicipHlitô ,Ic Vinnipoi e^^^^^^^^

'""''
• colrs publi(iues. ' ^ * ® l)aver sa taxe aux

i« le conseil ;;ivVX s,: .M,;5';;'jt''

""" '="''""'« <" 'l'-rnif-re i,„u„ce
|,^U.jugement ,lu cn.e.r privé ,,ue „„u, ,.,•.,„„„„, en ,leux ,„„t.

nisation en province de la province du Manitobà.
«i-^lircuant 1'org.v-

protestante».
''"'""« «tut de choses existait pour les école»

î.iparées «fe-ll-Sr/X*" '" '""""""'' '"l»"^"'"'"' -«- -Hile,

«...orité. provinLirXct™.
';, 5'ti":res''droitrru"^^^^^

."vert STStt;;"
™'"»" '"" «-aine'dlstj^i ^e.Cfe 'J:,!!
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LA MOTION BLAk'E.

pi'

ni

fil

lîi

Sa VÉRITABLE SKiNIFICATION

On ne pouvait urriver à u» résultat plus funeste que celui qui est

arrivé pour les cathulique.-' par la politique suivie par Sir John Thompson.

Voici l"e>cuse donnée par le parti conservateur pour avoir suivi

cette j.olitiiiue.
. , .. t>, i

Nous étions tenus, disent-ils de nous conformer a la motion Blake,

dont nous avons déjà donné le texte.

L'interprétation donnée par les journaux conservateurs à la motion

Blake ost al)Solument fausse et calculée pour excuser leur conduite.

Elle exprime l'opinion que l'exécutif ne devrait pas désavouer une

loi importante comme le sont celles qui concernent l'éducation sans

avoir préalal)lement soumis à un haut tribunal les questions de faits et

de loi afin d'en obtenir une expression d'opinion pour l'instruction de

l'exécutif.

Voici ce que le louvernement avait le pouvoir do faire et ce qu'il

aurait dû iaire s'il t.>ait réellement l'intention de renaie justice :

Quand Mgr Taché a deman(;lé le désaveu le 5 avril 1890, il aurait dû

de suite entendre l'appel de la minorité et après avoir entendu l'appel,

soumettre à la Cour Suprême toutes les questions de taits et de loi, afin

d'avoir son opinion sur la constitutionalité de l'acte.

La Cour Suprême aurait pu donner sa réponse dans l'espace de quel-

ques semaines, de quelques mois au plus. Tl est sûr, dans tous Igs cas,

que dans l'espace de trois mois -lu plus l'appel des catholiques aurait pu

être entendu par le gouvernement et la question de constitutionalité

décidée par la Cour Suprême.
s n t, i

On se rappelle que la Cour Suprême, lors du procès de Barrett vs la

Cité de Winnipeg, avait décidé qne les lois de 1890 sont inconstiUition-

nelles. Nous en concluons que si le gouvernement avait eu sincèrement

en vue alors de rendre justice aux catholiques de Manitoba il aurait

suivi la ligne de conduite que nous venons d'indiquer comme étant la

plus simple et la plus efficace. Appuyé sur la décision de la Cour

Suprême il aurait désavoué la loi et tout aurait été fini. On n'en aurait

plus entendu parler parce qu'alors l'opinion publique n'était pas soulevée

et l'exploitation des i»réjugés religieux qu'on fit plus tard n'avait pas

eu lieu.

COMMENT LE GOUVERNEMENT REMPLIT SES PROMESSES
ENVERS MGR TACHÉ

Après la décision du Conseil Privé sur la constitutionalité des actes

de 1890, Mgr Taché se présenta de nouveau au gouvernement pour lui

demander de rendre justice.

Le gouvernement répondit : avant cela noua allons demander aux

tribunaux si oui ou non, après le jugement qui vient d'être rendu, nous

avns le droit d'entendre l'appel.
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LE 8i:C0xND APPEL A LA COUR SUPREME ET AU

CONSEIL PRIVÉ

,, H g«\ivernenient décida alors de .«oumcttre à la Cour Suprôme et au
onseil Prive une série de questions qu'on peut résumer en deux mots •

En supposant que les taits allégués lors du procès de Barrett vs laKeine sont bien londes, le gouvernement du Canada a-t-il le droit d'en-
tendre l'appel des catholiques du Manitoba ?

"

A cette question, la Cour Suprême réi>ondit non, et le Conseil
rrivp, OUI.

Le Conseil Privé décida en outre que les catholiques ont des droits
et des prisrileges qui ont esés par les lois de 1890 etque le gouvernement
a le droit et le pouvoir d'y porter remède.

C'est à la fin de l'année 1894 que le second jugement du conseil privé
lut rendu. (xNous ne parlerons que s tard à propos de l'ordre en
conseil de la véritable sigmfication de c. jugement). Il ne restait plusqu une chose a taire au gouvernement : entendre

L'APPEL DE LA MINORITÉ

Le 26 février 1895, les ministres siégèrent pendant quelques joui-s

es. "
\rxy^''^'T''*'T''*'^.'

""^ représentées, le gouvernement deManitoba par M. McCarthy et la minorité catholique par M Ewart On
(iscuta s 11 était opportun ou non pour le gouvernement d'intervenir etde ijorter remède aux griefs dont se plaignaient les catholiques et dont
I existence avait ete admise dans le dernier jugement du conseil privé
l.e jugement du gouvernement se trouve dans

L'ARRÊTE EN (X)NSEIL

du 21 mars
189.J

dont on a tant parlé depuis un an. Nous n'en donnons
ICI que les conclusions.

w .; ' Il iiplu à SonP:xcellence le (Jouverneur général en conseil
décider et déclarer et il e.st par les présentes décidé et déclaré que lesdeux statuts adoptes par la Icgislature de la province du Manitolia le
premier jour de jn ai 1890 et intitulés respectivement :

" Acte concernant
le département de 1 éducation " et '• acte concernant les écoles publiques "
ont porte atteinte aux droits ot rrivilAcrpo .i/.,.,,,-^ ;i i„ ,„; u/...j.i.}t-

avait joue antérieurement et lusqu'à cette époque, à savoir •

(a) Le droit de construire, entretenir, garnir de mobilier, gérer,conduire et soutenir des écoles catholiques romaines de la manière prévueaux actes que les deux statuts sus-mentionnés de 1890 ont abrogés •

{b) Le dr,nt d une qmie part de toute subvention mite sur le.<! fondspublicspour tes besoins de Vinstnidion'publique
;

,

(c) Le droit, pour les catholiques romains (jui contribueront à soute-
nir les écoles cathohcjues romaines, d'être exemptés de tous paiements«u contributions destines au maintien d'autres écoles.
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Tl a plu à Son Excellence le gouverneur-général en conseil déclarer

et décider en outre et il e.st par les présentes déclaré qu'il parait néces-

saire que le systcme d'instruction publique contenu dans les deux statuts

susmentionnés de 1890 reçoive un complément par un ou plusieurs actes

provinciaux qui restituent à la minorité catholique romaine les droits et

privilèges dont elle a été privée, comme il a été dit ci-dessus, etqui modi-

fient les dits actes de 185)0 dans la mesure nécessaire, mais non au-delà,

pour donner effet aux dispositions rétablissant les droits et privilèges

énoncés dans les paragraphes (n) (/>) et (c) susmentionnés^^

Ce dont le lieutenant-gouverneur du Manitol)a, la législature de la

dite province, et toutes personnes, en co qui peut les concerner, doivent

prendre connaissance pour leur gouverne.

Signé, John J. McGke,
Greffier du conseil privé de la Reine pour le Canada

POURQUOI LES ÉLECTIONS N'ETIRENT PAS LIEU EN 1895

Un autre ordre en conseil

Il est devenu évident et même absolument sûr que l'intention du
gouvernement en passant son ordre en conseil était de faire les élections

de suite et de l'exploifer en sens difféients dans la province de Québec
et la province d'Ontario. Ce double jeu a été tout-à-fait évident dans

les élections qui eurent lieu en même temps dans Verchères, Antigonish

et Haldimand. Dans les deux premiers comtés, on exploita l'arrêté en

conseil comme étant une mesure rendant pleine et entière justice aux
catholiques et qui serait mis en application dans la session suivante.

Dans Haldimand au contraire, on a prétendu qu'il ne serait jamais mis

à exécution et qu'il n'avait pour Init que de transmettre au Manitoba les

conclusions du dernier jugement du conseil privé.

Quoi qu'il en soit les élections générales n'eurent cas lieu
;

pour

deux raisons, d'après certaines rumeurs accréditées et basées sur des faits

indéniables.

On se rappelle que. en même temps que l'arrêté en conseil conser-

nant les écoles Manitobaines un autre arrêté en conseil fut passé pour

accorder au chemin de fer de la Baie d'Hudson un subside considérable.

Ce subaide devait pourvoir, paraît-il, a un fonds électoral pour les

élections. Mais, jiour une raison ou pour l'autre, ie projet avorta et, par

conséquent, les montants c^u'on en attendait ne purent tomber dans le

fonds électoral.

Une autre raison qui a été donnée dai;-) le temps, c'est que les

évoques de la province de Québec ne voulurent pas se contenter de

l'ordre en conseil et qu'ils exigèrent une session pour que cet ordre fut

mis en exécution par une loi rémédiatrice.

LA CRISE DE 1895

Cette'session eut lieu ; mais malheureusement aucune loi rémédia-

trice ne fut présentée, parce que le conseil des ministres ne put s'accor-

der sur un projet acceptable aux parties intéressées.
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Les journaux ont (laus le temps rendu eompte des disms^ions et

chicanes de toutes sortes qui eurent lieu entre les ministres. Finalement,
ne pouvant obtenir justice pour les catholiciues. les trois ministres cana-

flT^ÎV^
^l'iinçais de la ]n-ovince de Quéhee donnèrent leur rôsio;nation.

Malheureusement trois joi;rs après, deux de ces ministres. MM. ('aron et
Ouimet, retournaient au bercail, trahissant ainsi les intC-rêts les plus
chers de la minorit*'.

^[. Angers resta dehors, parce qu'il était intimement convaincu que,
en remettant à la session suivante, le règlement de la question scolaire,
legouyernementperdait la seule chance qui lui restât de rendre j)leine
et entière justice.

Les événements ont justifié ses prévisions. En effet, malgré la pro-
messe qui fut alors faite de pa«ser une loi, conforme à l'ordre en conseil
à la session suivante, le gouvernement n"a propo.sé à la chambre, en
189fi, qu'un simulacre de loi. qui ne sera jamais appliquée parce qu'elle
ne contient aucune clause pourvoyant a fournir les fonds nécessaires
pour la faire fonctionner.

Le peuple du Canada blâmera sévèrement la-conduite de MM. Ouimet
et Caron, parce que, en retournant au bercail, ils ont compromis dans
une mesure considérable la cause de nos comimtriotes de :\Ianitoba.

LA CRISE POLITIQUE DE 1896

Ils ne furent pas longtemps sans s'apercevoir eux-mêmes des diffi-
cultés que ce retard de (pielques mois mettait sur leur chemin. En effet,
les six mois qui se sont écoulés entre la session de 1895 et celle de 1896
ont été consacrés par les journaux protestants d'Ontario à soulever le
fanatisme de leurs coreligionnaires pendant que, dans Québec, les jour-
naux français réclamaient avec plus d'énergie que jamais que justice fut
rendue auxcatholiques de Manitoba.

La session convoquée pour le 2 janvier commença par une crise,
f^ept ministres résignèrent, évidemment à propos de la question scolaire
bien qu'ils ne l'aient jamais avoué. Quelques jours après ils renrirent*
leurs portefeuilles

; mais dans l'intervalle le bill avait été modifié,
adouci, rendu plus acceptable aux protestants, à tel point qu'il ne remplit
plus aujourd'hui les obligations contractées envers les catholiques du
pays par l'ordre en conseil.

Nous référons le lecteur à cet arrêté ou ordre en conseil que nous
avons cité précédemment. Il y a trois clauses (A) (B) (C.) La loi dite
remédiatrice rencontre dans une certaine mesure les obligations stipulées
dans les clauses (A) et (0) ; mais elle ne tient aucun compte de la clause
(B) qui est de beaucoup la plus importante.

En effet le bill remédiateur ne contient aucun proviso pourvoyant
iiux moyens d'appliquer le bill et de le faire fonctionner. Plus que cela
aucune clause du bill ne sera appliquée ou applicable que trois mois
après son adoption par la chambre des communes et sur refus formel du
gouvernement Greenwav de l'appliquer et de le faire Fonctionppr lui-
même.

*
'

Comme il est parfaitement connu par les déclarations antérieures du
gouvernenient de Manitoba qu'ils n'en feront rien il s'en suit que rien en
sera fait d'ici à la session suivant U 3 élections générales de 1896.
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POURQUOI LA QUESTION SCOLAIRE N'A PAS ÉTÉ RÉGLÉE

La raison pour laquelle la question scolaire n'a pas été réglée jus-
qu'ici et ne le sera pas encore pendant cette session, c'est que le cabinet
a toujours été divisé sur cette question en deux parties à peu près égales.

Depuis nombre d'années les conservateurs ont exploité par tous les
moyens possibles les projugés des catholiques dans Québec et les préju-
gés des protestants dans Ontario. Pendant qu'ici, à Québec, ils se pré-
tendaient les défenseurs de la religion catholique et qu'ils attaquaient
leurs adversaires politiques au point de vue religieux, ils restaient, au
parlement du Canada, les alliés des orangistes et des ultra protestants.

Chaque fois qu'il y a eu, depuis vingt ans, à régler a Ottawa une
question nationale ou religieuse, la même histoire s'est toujours répétée :

les journaux bleus de Québec ont soulevé la population catholique et les

journaux tories la population protestante et le résultat final a toujours
été contre nous. Nous citons, comme exemples, l'exécution de Louis
Riel et l'incorporation des orangistes.

Il est facile de voir, d'après ce qui se passe actuellement, quand
nous voyons les conservateurs agiter l'opinion publique dans Ontario,
tenir assemblées sur assemblées, que pas un comté protestant d'Ontario
n'enverra ici un député qui ne soit absolument opposé à tout règlement
de la question scolaire par une loi rémédiatrice.

La division qui existe aujourd'hui sera encore plus accentuée alors
et nul doute qu'il sera absolument impossible de passer aucune loi don-
nant une application pratique au bill rémédiateur actuellement devant
la chamVjre.

LA POLITIQUE DE M. LAURIER

La position d'un chef de l'opposition est plus difiicile et plus déli-
cnte, sur toutes matières touchant à la religion et la nationalité, que celle

du gouvernement lui-même
;
pour la bonne raison qu'il n'a pas les res-

sources multiples qui donne le pouvoir pour mettre à exécution son pro-
gramme.

La conduite tenue par M. Laurier peut se résumer en quelques mots.
Il a reconnu de tous temps les griefs des catholiques et la nécessité d'y
porter remède. En 1893, il a fait le plus fort plaidoyer en faveur du droit
des catholiques à des écoles séparées qui aient jamais été fait devant la

chambre des communes, il a déclaré dans ce discours que c'était le
devoir v^u gouve: nement do porter remède aux griefs dont se plaignent
les catholiques. Il a suggéré dans le temps au gouvernement l'a propos
de faire une enquête sur les faits en conteste entre les catholiques et les

protestants afin de rendre moins difficile et moins irritant le règlement
de cette épineuse question. Il a renouvelé en 1895 la même demande
d'une enquête dans le même but.

Dans vingt occasions différentes, à Montréal, à Toronto et ailleurs, il

a déclaré que dans sa pensée, cette enquête aurait pour effet d'ouvrir les

yeux aux protestants de bonne foi, qui sont nombreux, d'en appeler à
leut sens de justice égale et de " fair play " britannique. Il espérait par
ce moyen, soit induire le gouvernement Greenway à faire des conces-
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pion, soit, s'il refusait, à rendre la législation remédiatrict plus facile à
adopter et à niettre en force. En un mot le 1)ut de M. Laurier était d'ob-
tenir de la majorité, par la persuation, une justice qui ne serait pas due
seulement à la force, et qui conséquemment, serait plus efficace.

A part cela, àdiverse.'> reprises, M. Laurier s'est déclaré prêt à aider
le gouvernement s'il mettait devant la charnière une mesure quelconque
ayant pour effet de rendre \ 'eine et entière justice aux catholiques.

M. Laurier a toujours cru à la possibilité do rendre justice à la mino-
rité par une loi rémédiatrice pourvu qu'elle fut complète et précédée
d'une enquête pour préparer les voies et en faciliter l'acceptation par les
protestants

; mais les circonstances ont dû modifier un peu ses opinions
depuis et l'induire à ajouter à la politique qu'il avait siîivie jusque là
celle de la proposition d'une commission. Les raisons de cette proposi-
tion nous paraissent données clairement dans les articles suivants
publiés par VFAeeteur en date du 13 février 1896. Nous citons la presque
totalité de ces articles :

Il est certain qu'à la dernière session, le gouvernement avait le
champ libre pour faire accepter par la chambre son ordre rémédiateur.
Le parti libéral l'avait accepté clairement dans les élections deVerchères
et d'Antigonisli, et M. Laurier avait à plusieurs reprises déclaré son
intention formelle d'aider de toutes ses forces le parti au pouvoir à faire
disparaître les griefs de la minorité Manitobaine.

Parmi les protestants conservateurs et libéraux l'opposition n'était
pas aussi prononcée qu'elle l'est aujourd'hui. L'agitation n'avait eu lieu
parmi les protestants qu'à un faible degré comparativement à ce qui se
fait aujourd'hui. Bref, les amis des catholiques des deux côtés de la
chambre comptaient sur une majorité assurée de cinquante à soixante en
faveur de la minorité manitobaine.

Malheureusement, le conseil des ministres ne put s'accorder sur une
loi mettant à exécution l'ordre en conseil du lUinars 1895. On se rappelle
la crise qui s'en suivit et qui eut pour résultat définitif la sortie de M.
Angers du gouvernement.

Nous croyonsque ce dernier s'est rendu exactement compte de la
situation quand il a prédit, en se séparant de ses collègues, que les
quelques mois de retard, demandés i)ar le gouvernement, ne feraient
qu'accroître les difficultés et les embarras de toutes sortes et que la passa-
tion d'une loi acceptable serait humainement impossible dans les o'^elnno»
derniers mois d'un parlement «^xpirant.

Qu 'est-il arrivé depuis?
Dans la province de Québec, la crise du mois de juillet dernier a

donné à la question scolaire un regain de vie et d'actualité. On ne parla
que de cela pendant plusieurs semaines. L'opinion publique fut vive-
ment irritée contre les ministres canadiens qui étaient retournés au
bercail et l'on n'entendait partout que les cris de honte, trahison, etc.,
etc. Et 1 excitation alla croissant de mois en mnin iu«qu'à la session
actuelle.

"

Dans Ontario, le peuple s'émut en sens contraire, et de suite après
Ja session il se prit à croire que l'ordre remédiateur, qu'on lui avait

j

présenté, dans Haldimand comme une mesure bénigne, destinée à être
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}&tée au panier, une bonne farce pour duper ce.-? imbécile? de catholiques,
était après tout une affaire pleine de dangers et de menaces pour Favenir.
La population fut fanatisée par les journaux de toutes nuances qui lut-
tèrent contre l'ambition et les empiétements supposés des français et des
catholi(iues.

Dans un pays comme le Canada, rien ne peut être plus dangereux
pour la paix et îe bien être général qu'une division politique au point de
vue exclusivement national ou religieux. Une division de ce genre est
surtout à craindre i)our nous qui sommes la minorité. C'est un désastre
que paraissent s'être efforcés d'éviter les hommes d'état les plus en vue
qui sont passés ici depuis quelques années : Sir John A. Macdonald, M.
Blake et sir Johi^ Thompson.

M. Laurier a voulu marcher sur les traces de ces hommes distingués
lorsque, il y a quelques mois à peine, il ;t pris sur lui de suggérer au
gouvernement un moyen de concilier les différentes croyances et
les différentes nationaliés et d'amener un règlement pacifique"^ de cette
épineuse question des écoles du ^fanitoba.

La propositi(m de M. Laurier n'a jjas été acceptée, je crois, parce
qu'elle n'a pas été suffisamment comprise et appréciée.

Depuis quelques années, cfest devenue la coutume presque invariable
de régler par arbitrage toutes les difficultés internationales. A mesure
que la civilisation avance les nations arrivent de plus en plus à la con-
clusion qu'il vaut mieux s'entendre que de s'entre-égorger.

Nous croyons que ce mode de règlement dans les années i\ venir sera
appliqué non seulement au règlement des différends internationaux,
mais aussi aux règlements des difficultés intestines et spécialement de
celles qui ont un caractère religieux ou national.

Il y a un grand nombre de gens en ce monde qui ne se sont pas
entendus parce qu'ils ne se sont jamais rencontrés.

Nous croyons que c'est là le mystère de la situation produite par
l'imbroglio scolaire du Manitoi)o. Nous croyons que la réconciliation et
le règlenient de toutes peut-être ou au moins d'une l)onne partie des
difficultés actuelles aurait eu lieu du moment que le gouvernement
aurait réuni ensemble, dans un comité ou une commission, les hommes
les plus en vue du pays représentant les éléments divers et variés qui
sont_ intéressés dans les questions scolaires en général et la question
manitobaine en particulier.

_
Pour rendre notre pensée plus claire, nous allons en faire une appli-

cation pratique eu citant quelques noms. Nous sommes convaincus de
ne blesser personne en faisant cette citation. Supposons, par exemple,

luttes possibles sur les questions scolaires), quelques protestants distin-
gués comme le Principal GranK des juges, en un mot toute une assem-
blée de gens absolument en dehors de la politique : n'est-il pas vrai qu'il

y eut eu beaucoup de bien à attendre d'un tribunal comme celui-là.
Cette commission aurait pu s'enquérir des faits en conteste

; mais
surtout et, là aurait été sa mission spéciale, elle aurait pu en arriver à
une entente quelconque, à une iécision commune qui aurait servi de
base au règlement définitif de la question.
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La discuasinn de chacune des clauses a été basée, non sur la loi, non

mr un désir sincère d'arriver à une solution équitable du problème diffi-
cile soumis au cabinet

; mais sur un calcul froid et raisi.nné du nombre
de votes que telle clause pourrait leur l'aire perdre parmi les catholiques
et telle autre clause pourrait leur faire gagner parmi les protestants.

Les élections sont proches et l'électorat surexcité.
Depuis six mois, chacun des ministres paraît n'avoir eu qu'un seul

but en vue : de se faire accepter dans sa province ou dans le district par-
ticulier (lu'il représente comme le champion des droits de sa race. A la
dernière seis-sion, nous avons eu en chambre le scandaleux spectacle de
ininistres siégeant côte à côte dans le même cabinet et faisant sur cette
importante question des déclarations absolument contradictoires.

Que pouvions-nous attendre de ces gens-là ?

Pour rendre justice à travers ces difficultés et ces embarras de toutes
sortes, jiour faire face aux éléments déchaînés de toutes parts, il aurait
fallu un ministère d'h'>mmes d'état et sincèrement décidés à placer la
justice au-dessus de la politi(;ue.

Malheureusement, le gouvernement est composé d'une bande de
traîtres et de conspirateurs commandés par un vieil imbécile.

Cette définition n'est pasde nous, elle a été donnée par eux-mêmes
au commencement de la session.

Le ïX'uple doit commencer à voir aujourd'hui qu'il y aurait eu énor-
mément à gagner en laissant le règlement de cette question en dehors de
la politique.

Il y a d'ailleurs dans le bill qui vient de nous être soumis une clause
qui prouve plus que toute autre chose au monde l'utilité ou plutôt la
nécessité de la nomination d'une commission.

On se rappelle que le grand argument des journaux ministériels
contre la-i)roposition de M. Laurier est qu'il serait ridicule de compter à
l'avenir sur le bon vouloir du gouvernement (îreenway et sur la possi-
bilité d'une entente avec lui. Qui le croirait ! la clause la plus impor-
tante du bill, celle qui a rapport à sa sanction, celle sans laquelle le bill

des octrois aux écoles séparées comme il eu accorde aux écoles publi-
ques, bien qu'il ait déjà refusé de le faire.

Tout homme intelligent comprendra que, s'il y a quelque chose à
faire dans ce sens-là, c'est par une commission ou un intermédirire quel-
conque, et qu'il n'y a autrement aucune raison quelconque d'espérer que
M. Greenway consentira à subventionner les écoles séparées.

Six mois ne se seront pas écoulés avant qu'il ne soit admis par tous
les hommes sincères et éclairés que la mesure du gouvernement ne fait
qu'empirer le sort des catholiques. Les mêmes diront qu'une commis-
sion d'homnies sages et éclairés, indépendants de la politique, n'ayant
en vue que lé_ bien général, aurait réussi à régler cette affaire d'une
manière satisfaisante pour toutes les races et toutes les nationalités.
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KNQl^KTE I-7r C'OMMTH.STON

•
Ottawa, m février ISiXl

Les journaux conscrvMtcuis. p-nir jeter du discrédit sur la îM)litinuedu chet de 1 opposition, r<.nt ré^'umée en doux mots: " IVnmicto d«M. Laurier. '

_

Et une foule de sen.s ralliés (puind même à une loi rémédiatricequilsne pouvaient pas connaître i)arce qu'ils ne lavaient jamais vue
8 écrièrent: '-.Nous n avons pa.^ besoin d'enqucto : les faits sont sutH-

S)n"dTpH\T-"'^ '

"''"^ "^'''^~"' '^"'''^'*^"*'^ ^''^ '^'^^^^ ^"'"^''^'"'" le jugement du

^

Dans le même temps, la clique de M. McCartliv disait :

•' Nousnavonspas besoin d'onqucte
; les faits nous sont suflisamment ccmuus

et les lois de LS9() ont été déclarées constitutionnelles."
Les laits sont sulli.Kamment connus ! Cependant les amis des catho-

Jiques et les McCartbyistes disent tout le c(mtiaire sur les faits les nlus
importants qri sont on conteste.

'

Il faut savoir que les seuls faits produits devant le Conseil Privé «ont
eeiix qui se rapportent exclusivement au côté lé.yal de la (piestion scolaire
et U y a malheureusement une foule d'autres faits sur lesriuels aucune
preuve ou enquête n'a jamais été faite. Pour n'en citer qu'un seul dont
1 importance n .'chanDera à ]H'rsonne : 3Igr Taché a dit et prouvé claire-
ment, au point (le \ .le catholique, que les écoles de Manitoba ne sont pas
des écoles publiques, mais des écoles i)rotestantes. Ce fait a été nié par
le gouvernement Cireenway. Cependant le professeur (Irant et l'honM. Joiy de Lotbinière. deux protestants qui ont étudié la (piestion, sou-
tlerinent que Mgr Taché a parfaitement api)récié la situation et que les
écoles sont protestantes.

C'est notre opinion que si, par une enquête, ce fait, indubitable pour
nous, avait été prouvé hors de tout doute aux députés prt testants des
Communes, il n y en aurait i)as «ne douxaine aujourd'hui qui ne seraient
disposés à faire disi)araître une aussi criante injustice.

Nous ne parlerons pas aujourd'hui des autres faits en conteste, nous
y reviendrons plus tard : notre but pour le moment étant d'établir que
la (Question d'enquête n'est ([u'une partie plus ou moins secondaire ou
incidente de la politique préconisée pai M. Laurier et n'eut compté que
pour une partie des pouvoirs et des travaux dévolus à une commission

Le principal but d'une commission aurait été, après enquête faite sur
les faits non produits devant les cours de justice et encore contestés
d'amener les deux gouvernements à une solution de la question scolaire'
basée sur la justice. Cette solution est loin d'être atteinte par la loi qui
vient d'être soumise à la chambre. La loi ne règle rien du tout d'une
manière définitive

; tout est conditionnel et nous ne voyons réellement
pas comment on pourra se dispenser d'une commission pour en arriver à
une solution finale. Pour prouver que nous n'avons aucunement l'inten-
tion de présenter les faits sous une faus°«^ couleur, noua citons textuelle-
ment l'appréciation du Mail and E re, Porgane â. chef du eou.
vernement. *
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{Traduction)

l/A(TE RÉPARATJa'R

(12 iV'vricr imi))

" Tl faut iidniottro (lu'il finulru un peu ,do tfuijys aux iK'putiH pour
comprendre clairement la teneur et le ton géuérnl (le la mesure (jue M.
Dickey a présentée aujourd'hui pour remédier à lu i»osition des l'atlioli-
(jues romains du Manito})a. A première vue, il est "assez complet et va
aussi loin (ju'on pouvait s'y attendre dans la voie flo la restauration des
prétendus droits de la minorité, tout en tenant compte de lautonomie de
la province. Le bill contient en outre 112 clauses, pc.urvovant A Tintrii-
du(;tion, le l'onctionnement et la sauvegarde de ce qui est rcclamé par la
ininorit! catholique du Manitoba comme étant ses droits en matière
d'éducation, ('eux qui ont fait le bill ont évidemment agi en i.renunt
pour acquis qu'ils pouvaient faire tout ce qui est désirable sans enlever à
la i>rovince le pouvoir de contrôler et de faire fonctionner entièrement ce
système d'éducation. Tls ont aussi considéré (M»inme adnus que si lo
gouvernement actuel refuse de se conformer au jugement du conseil
privé son successeur pourrait accorder cette mesure de justice.

Conséquemment, toute autorité qui est conférée à l'Exécutif fédéral
concernant la restauration des privilèges est conférée d'abord à l'Exécutif
provincial. On adhère au principe d'une façon absolue. Si l'on doit
faire des nominations comme, par exemple, celles des membres du
conseil de l'éducation, le pouvoir de les faire est placé d'abord entre les
mains de la province

; à défaut d'action, et seulement dans ce cas, le
pouvoir fédéral aura le droit de faire ces nominations. Non seulement
l'autonomie locale est sauvegardée en la matière, mais, dans chacune des
démarches qu'il faut prendre pour restaurer les privilèges constitution-
nels des catholiques, la province devra d'abord définitivement refuser
d'agir avant que la Puissance dti Cana^Ja ait le droit de le faire. Trois
mois sent accordés à Manitoba pour décider ce qu'il a à faire. Il n'est
pas impossible, bien qu il soit considéré comme peu probable, que M.
Groenway adopte la suggestion du gouvernement du Canada. Avant
que le bill ne devienne loi, comme la législature est maintenant en
session, il peut légiférer dans les mêmes lignes et rendre ainsi inutile
tout acte du gouvernement fédéral. "

Suit une citaticm des clauses du bill que vous pourrez reproduire
lorsqu'il sera distribué en français.

Voici ce que dit le même journal à propos des octrois scolaires de la
législature:

'' L\)droi liglslatif est une matthe qui est laissée ahsolumerd sous le
contrôle de la province.'''

" La clause 74 déclare que "le droit de rerevoir sa jjart des octrois
faits à mên^c les fonds publics pour des fins d'éducation, avant été décidé
être, et étant il présent l'un des droits et privilèges de la minorité catho-
lique des sujets de Sa Majesté, dans la province de Manitoba, toute
somme accordée par la législature et appropriée aux écoles séparées sera
placée au crédit du bureau de l'éducation."
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On voit ]>i\v rop (ieuj: citiitidnia (|ue nous venons do fnire du hill nue
e(*t conditiiiine'l

; tout est Itiissé un bon vouloir du gouv<'iiieiiicMitde
Manitol)a. qui disposera suivant son caprice du l»ill du Kouvernc'UHMit.
pans tous les cas, aucune action ininicdiate n'est prise, il n"y a aucune
interventiim (luelconque : Tmit est remis aprcs les élections.

Je crois (pi'il ne se passera (ju'un petit nombre (le jours avant riuo les
vrais amis des catliolitiues regrettent que la proposition de >r. Laurier
n'ait pas été acceptée par le gouvernement.

umenl sens le

l'ETTïTONS DEMANDANT i.K DÉSAVEU DES AMJ- NDF.MFNÏS
DE 1^<U4

Nous donnons ici pour rinl'ornuition de nos lecteurs le texte même
des conclusions de la pétition d" Nos S^. les évéïpies de lu Puissance
présentée à la chambre en IMM. Cette pétition eut un grand retentisse-
ment jiar tout le pays. Voici le texte même des conclusions de cette
requête.

C'est pourquoi vos pétitionnaires prient humblement Son P'xcellenee
le (b)uverneur (iénéral en conseil :

1. De désavouer l'acte do Manitoba (ISiM intitulé: "An Act to
arnend the public sdiool act.''

2. De donner telles directions et prendre telles mesures que Son
Excellence le (iouverneur (jénérul en conseil croira les plus propres à
apporter soulagement aux maux dont souffrent les catholiques Romains
de la province de Manitoba, par suite des lois scolaires passées dans leur
province en LSIM).

3. De communiquer avec le Lieutenant (iouverneur des Territoires
du N.-O. atin que les ordonnances soient moditiees de iavon à corriger
les griel's dont se plaignent les catholicjues du Nord-Ouest et qui sont le
ré -ultat de l'ordonnance No 22 sanctionnée à IJ<'ginîb le 31 décembre
1 S.)2

.

Et vos pétitionnaires ctunme c'est leur devoir ne cesseront de prier.
Signé, E. A. Taschereau, cardinal, archevêque de Québec, Alex!

Taché, etc.. suivent les signatures de tous les évêques.
Une autre i)étition rédigée par le Rév. A. J. Allard, 0. M. T. admi-

nistrateur du diocèse de St Bon face, Manitoba, l'ut signée pur la grande
majorité des catholiques du Canada.

La conclusion de cette requête est la demande de désavouer les
actes de 1894, concemanl l'éducation. ,

Ces deux requêtes furent absolument laiss('es de coté pur le gouver-
nement et comme on le sait déjà les amendements de lî^lM ne furent pa-s
désav<iués.

»

CONCLUSION

La conclusion que nous devons tirer de ce qui précède et des autres
faits qne nous n'avons pas cités faute d'espace est que cette question des
écolesde Manitoba n":; pas été conduite de manière a rendre justice aux
cathv,.i4ues. Le parti conservateur a laissé passer lu seule chance (;u'il



— 112— »

0m)t de rendre pleine et entière justice en ne di-savouant pns les actes de
tiftO.

La mnnstiou ii t't<'» inutilenient traînée d un tribunal à l'autre pendant
quatte an^ «oum de faux pr<^texte8 et seulement pour gagner du temps.

Le gouvernemeut devait intervenii ;iprèa le premier jugement s'il

eut été iidèle à ses pnMiiesses.

Le second appel apportait des retards inutik-s, parce que le gouverne-
ment savait pavt'aitcment (|u'il avait le droit d'intervenir.

Nouveaux retards inutiles aprts que l'appel tut entendu et que Tordre
en conseil fut l'mané.

Tous ces retards et atermoienients ont eu pour efTet «le tenir, pendant
six longues années, cette (juestion devant l'opinion i)ubli(pie, de per-

mettre aux j()urnaux de soulever les préjuges <le race et de religion et

d'en rendre la solution excessivement ditiicile. Le gouvernement est

responsable des difficultés qu'il rencontre aujourd'hui.

La loi dite rémédiatrice ne rcgle pas du tout la (luestion. C'est une
nouvelle proposition faite au gouvernement de Manitoba <^.e régler la

Question lui-même et une proposition moins sévère que celle qui lui

tait faite v>ar l'ordre en conseil du mois de mars 1<S95.

Tout est à faire, suivant nous, il n'y a rien de définitivement réglé.

Nous croyons sincèrement que la dernière proposition faite à la chamnre
des coiniiiunes n'est qu'une fraude i'v plus et une nouvelle duperie qu'on
fait aux catholiques du Canada.

Ottawa, 22 février 1896.
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iisriDE:^^

j ,. „ Paokh
liA (iUEî^TION SCOLAIUE Dr MaNITOHA

j,,.

Lois .scolaires de 18t»0 et 1894 no
• • J/O

Qui est responsable îles lois scolaires de 189<)et 1894 ? t)4

Pétition de la minorité catholique demandant lo désaveu 9f}

Pourqutn Mgr Taché a renoncé au désaveu ' ;|-

L'appel aux tribunaux ,.^.

La motion Blakc.—Sa véritable signification
j(),j

Comment le gouvernement remplit ses promesses enversMg Taché •. ' ^.^..

Le second appel il la cour suprême et au conseil privé lo]

L'appel de la minorité
^

i-,.

L'arrêté en conseil w.^

Pourquoi les élections n'eurent pas lieu en 1895 ?—Uu autre
ordre en conseil ,«2

La crise de 1895 j,,,^

La crise politique de] 89() j, ,

Pourquoi la (luestion scolaire n'a pas été réglée n
La politique de M. Laurier jq
La justice et la politique in^

Enquête et commission iq(.

Pétitions demandant le désaveu des amendements de 1894 m
Conclusion -.-.
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